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A MM. les pasteurs des Églises protestantes de France. 


En rédigeant, en vue de la prochaine fête de la Réformation, les 
dernières pages de ce Bulletin, j'apprends la mort d’un des membres 
honoraires de notre Société... Charles Dardier a succombé, le 
17 septembre, à Genève, aux suites d’une longue attaque d’influenza. 
Il était de ceux quisuivaient avec le plus de compétence nos travaux 
et qui connaissaient le mieux notre histoire. Il n’y a pas longtemps, 
il m'envoyait la liste des articles qu’il inséra dans le Lien, de 
1866 à 1870, sur la Correspondance des Réformateurs, et où se révèle 
la critique exacte et pénétrante qui distingue ses études ultérieures 
sur Calvin, Jean de Serres, Servet, etc.{. — Mais, si le xvi° siècle 
lui était familier, c’est surtout le xvin° qui avait livré tous ses se- 
crets à ses patientes et fécondes investigations. Il vivait vraiment 
dans l'intimité et, on peut ajouter, sous la douce influence de son noble 
prédécesseur, Paul Rabaut. Aussi, sa plus grande joie fut-elle d’avoir 
« attiré l’attention de l’Institut et, par suite, du grand public lettré, 
« sur ces modestes pasteurs du Désert dont la foi héroïque, la di- 
« gnité de vie, la fermeté de caractère et l'indépendance d'esprit 
« peuvent être encore aujourd’hui offertes comme exemple à tant 
« de nos concitoyens ? ». 

Il a vu partir avant lui ses amis nimois qui furent aussi ceux de 
notre œuvre, Charles Sagnier, Ariste Viguié, Jules Bonnet, et Dieu 
lui a permis de n’entrer dans son repos, à 73 ans, qu'après avoir 
dressé son monument et achevé ses cinquante ans de ministère. 


Ainsi se resserre peu à peu le cercle de ceux qui cheminaient sur 
la même route, ainsi se réitère l’exhortation que fait entendre, avec 
tant de force, la vie de nos pères: Travaillons, « tandis qu'il est 
jour; la nuict vient que nul ne peult ouvrer. » 

N. W. 

1. Une liste complète de ses écrits se trouve à la fin de la brochure, 

Cinquante Ans de ministère, citée plus haut, p. 455. 


2, Lettre à M. Armand Lods, du 23 mai 1893. 
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Études historiques 


RABAUT DE SAINT-ETIENNE 
SA MISE HORS LA LOI — SON ARRESTATION — SA MORT 


(14 novembre 1743 — 5 décembre 1793) 


Rabaut de Saint-Étienne est une des grandes figures 
protestantes de la fin du xvim° siècle. Il combattit les fana- 
tiques qui réclamaient l’anéantissement des huguenots et 
devint ensuite l'adversaire courageux et résolu des sectaires 
qui, pendant de longs mois, imposèrent à la France la plus 
terrible des tyrannies et réussirent à ternir par leurs excès 
l'éclat de la révolution faite en 1789 au nom de l'égalité. 

Il resta fidèle à ses principes et paya de sa vie son amour 
passionné pour la liberté. Après avoir échappé aux persé- 
cutions royales, il devint une des victimes du jacobinisme 
triomphant. 

Ce crime politique fut commis il y a un siècle et nous ne 
pouvons laisser passer cet anniversaire sans flétrir les 
bourreaux et sans honorer la mémoire de Rabaut de Saint- 
Étienne. 

Il suffira de résumer cette belle vie et de raconter avec 


détail les faits qui ont précédé et accompagné l'exécution de : 


l'ancien pasteur de Nimes pour lui assurer l'admiration et la 
reconnaissance de tous les descendants des persécutés. 


1. Sur Rabaut de Saint-Étienne consultez : Réflexions philosophiques et 
politiques sur la tolérance religieuse, par J. Pons, de Nimes. Bibliothèque 
Nationale Ld*5762. — Notice sur Rabaut Saint-Étienne par Boissy-d’Anglas, 
en tête des Discours et Opinions de Rabaut Saint-Étienne suivis de ses deux 
derniers écrits et précédés d’une notice sur sa vie. B. N. Le?7 38. — Notice par 
Collin de Plancy, en tête des Œuvres de Rabaut. Paris, 1826, 2 volumes. — 
Biographie de Paul Rabaut et de ses trois fils, par A. Borrel. B. N. Ln?7 
16855. — Rabaut Saint-Étienne. Sa vie et ses œuvres, par Louis Bresson, 
B. N. D? 12502 et Bibliothèque du Protestantisme, 4781. 
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Jean-Paul Rabaut est né à Nimes, le 14 novembre 1743 1. 
Ses premières années s’écoulèrent au milieu des périls ; sa 
mère fut obligée de se cacher pour ne point être empri- 
sonnée à la tour de Constance. Il racontait plus tard à son 
ami le comte Boissy d’Anglas « qu'il ne savait jamais durant 
le jour où on le mènerait coucher le soir ? ». 

Absorbé par les devoirs tt les périls de son ministère, Paul 
Rabaut, son père, ne put s’occuper de l'instruction de ses 
trois fils, il en confia le soin à Antoine Court. Jean-Paul 
arriva à Lausanne au commencement de janvier 1750 
et fut rejoint par ses frères deux ans plus tard, en avril 1752. 

La correspondance d'Antoine Court et de Paul Rabaut a 
été conservée, elle a été publiée par M. Charles Dardier qui 
a raconté avec grand détail tous les petits faits qui se rap- 
portent à l'éducation des jeunes Rabaut ; nous ne reviendrons 
donc pas sur ce sujet ©. | 

Ne trouvant pas les progrès de ses fils assez rapides, Paul 
Rabaut les envoya. en 1755 à Genève où ils travaillèrent sous 
ladirection d'Étienne Chiron ; celui-ci, afin d'éviter les recher- 
ches des agents du gouvernement français, changea le nom 
de ses élèves. L’aîné, Jean-Paul, annonce en ces termes 
cette décision à son père : « M. Chiron a trouvé à propos 
de changer nos noms, je m'appelle Saint-Étienne, Antoine, 


4, M. Ch. Dardier, dans son Paul Rabaut, Lettres à Antoine Court (t. II, 
p. 418), a publié l'acte de naissance de Rabaut Saint-Étienne ; nous le re- 
produisons : 

« Le vingt-unièmé novembre mille sept cent quarante-trois, j'ai baptisé 
au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, Jean-Paul Rabaut, mon fils, 
que j'ai eu de mon épouse Magdeleine Gaidan. Est né le 14% du susdit 
mois, et a été présenté par sieur Jean Béchard et Gabrielle Rouvairol, 
femme de Pierre Paulhan de la ville de Nimes. 

« Paul RaBaur, pasteur. » 

2, Notice de Boissy d’Anglas, p. vj. 

3. Consultez : Rabaut Saint-Étienne, sa première enfance et son éduca- 
tion, par Charles Dardier (Revue chrétienne, — 10 février 1886, p. 116 et 
suiv.). — Jeunesse des trois fils de Paul Rabaut, par E. Arnaud 
(Bulletin XXVIII (1879), p. 481 et 529). 
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Pomier, et Pierrot, Dupuy, et nous nous nommons cousins”. » 

Les progrés de Saint-Étienne furent très rapides; ayant 
commencé sa théologie en 1761, il revint pendant quelques 
mois à Nimes pour aider son père, et monta pour la pre- 
mière fois en chaire le 1% janvier 1763. A cette occasion, il 
écrivait à son maître, Chiron, cette lettre touchante : « Me 
voilà engagé dans une carrière tout à la fois noble et péril- 
leuse. Priez le Seigneur, comme je le fais de mon côté, qu'il 
m'accorde les grâces dont j'ai besoin pour m'en acquitter 
dignement ?. » 

Revenu à Lausanne en septembre 1763, il se fit inscrire à 
l'académie de cette ville, y subit avec distinction les examens 
qui devaient lui ouvrir les portes de la carrière pastorale et 
fut consacré au saint ministère le 11 novembre 1764. 

Il rentra à Nîmes, où il devint aussitôt le collègue de son 
père. Heureux d’avoir un aide aussi précieux, Paul Rabaut 
annonça cette bonne nouvelle à Antoine Court en ajou- 
tant qu'il allait présenter Saint-Étienne à l'Église en s’in- 
spirant dans son discours de ces paroles prophétiques : « Et 
ceux qui en auront amené plusieurs à la justice, luiront 
comme des étoiles à toujours et à perpétuité.» 

Cette cérémonie touchante eut lieu, en effet, au mois de 
juillet 1765 ; tous les assistants furent émus jusqu'aux larmes, 
en voyant le patriarche du Désert offrir ainsi son fils premier- 
né au service de l'Église proscrile. 

À partir de ce moment, Saint-Étienne se donna tout éntier 


à son ministère pastoral, et se mit en relation avec les 


autres consistoires, projetant déjà des démarches pour modi- 
fier le sort de ses coreligionnaires. 

Il épousa, le 31 octobre 1768, Mlle Boissière de Durfort #. 
La nouvelle famille jouit pendant quelques années d’un 
calme relatif: le gouverneur de la province tolérait les réu- 


1. Papiers Antoine Court, n° 1 
Genève). 

2. Lettre d'Etienne Chiron du 5 janvier 1763 (Archives Sérusclat). 

3. Lettre de Paul Rabaut à Chiron du 13 mai 1765. Paul Rabaut, Ses let- 
res à divers, par Charles Dardier, t. [I, p. 22. 


. Lettre de Paul Rabaut à Court de Gébelin du 4 novembre 1768. Ibid., 
t Ii, p.07. 


, t. XXVIII, p. 319 (Bibliothèque de 


| 
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nions du culte qui se tenaient chaque dimanche aux environs 
de Nîmes. On s’y rendait en foule, et le jeune pasteur conquit 
tout de suite une grande réputation d’orateur 1. 

Le synode des Hautes Cévennes, dans sa session de 
mai 1770, décida que les Églises célébreraient par un 
Te Deum d'actions de grâces le mariage de Mgr le 
Dauphin avec Marie-Antoinette et désigna Saint-Étienne 
pour prendre la parole à Nimes. Il prononça un grand dis- 
cours dans lequel, oubliant les supplices infligés à nos an- 
cètres, il faisait un éloge pompeux de la maison de Bourbon 
et terminait par un appel pressant à la tolérance et à la 
justice ?. Rabaut inaugurait ainsi ses revendications en 
faveur de la liberté, bien résolu à continuer la lutte jusqu’au 
moment où la victoire viendrait couronner ses efforts. 

Son deuxième plaidoyer est écrit sous la forme d’un roman, 
il passe en revue tous les édits rendus contre les huguenots 
et met son héros, Ambroise Borely, aux prises avec toutes les 
difficultés accumulées par cette législation barbare. La pre- 
mière édition parut en 1779, elle était suivie d’un opuscule 
de Condorcet, la Tolérance aux pieds du trône. Le 
succès fut si grand que Rabaut publia bientôt après (1784) 
une seconde édition dans laquelle il substitua à l’œuvre de 
Condorcet un mémoire dont il était lui-même l’auteur et dans 
lequel il prouvait que le roi devait modifier les lois portées 
contre les Protestants et faisait la démonstration des avan- 
tages que la France tirerait de cette modification. 

Absorbé par la rédaction de ces mémoires, le pasteur de 
Nimes ne négligeait cependant pas les devoirs de son minis- 


4. Voyez : Bulletin XI (1862), p. 404. 

2. Discours prononcé en province, le 12 juin 1770, à l’occasion du ma- 
riage de Monseigneur le Dauphin. Paris, 1770, in-8°, 40 pages. 

3. La premiére édition a pour titre : Triomphe de l'intolérance, ou 
Anecdotes de la vie d'Ambroise Borely, mort à Londres dgé de cent trois 
- ans, recueillies par W. Jesterman, ouvrage traduit de l’anglaïs et trouvé 
parmi les papiers de M. de Voltaire, suivi de la Tolérance au pied du 
trône. Londres, 4779, in-8. — Consultez sur le Vieux Cévenol, la préface 
de M. Charles Dardier en tête de l'édition publiée par la Société des li- 
vres religieux de Toulouse, 1890, in-12 et Bulletin, XXXVI (1887) p. 556, 
p. 617. Comparez : Charles Coquerel, Histoire des Eglises du Désert, 


t. I, p. 39.et p: 493. 
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tère, ainsi qu'en témoigne le Manuel des Malades !, recueil 
édifiant publié en 1783 et destiné à tous les affligés qui cher-. 
chent dans la religion les consolations que seule elle peut 
procurer. 

Il donna aussi un grand ce de largeur et de charité 
chréliennes en consacrant une notice élogieuse à la mémoire 
de Mgr de Becdelièvre, évèque de Nimes?, qui avait fait 
preuve d’une tolérance relative vis-à-vis de nos coreligion- 
naires en ne sollicitant pas du gouvernement de la province 
l'application stricte d’édits toujours en vigueur. 

En 1785, Saint-Étienne était nommé pasteur titulaire de 
l'Église de Nimes en remplacement de son père à qui le con- 
sistoire accordait « sa véférance pour le mettre en état de 
soigner sa santé que ses travaux avaient altérée ». 

Paul Rabaut ne devait pas jouir longtemps de ce repos, 
son fils ayant été choisi pour se rendre à Paris et solliciter du 
gouvernement une amélioration à la situation toujours si 
précaire des protestants. ; 

A partir de 1775, Court de Gébelin avait été le reprèsen- 
tant des consistoires, et avait établi dans la capitale une 
sorte de ministère des affaires réformées. Depuis sa mort 
survenue en 1784 5, le poste de solliciteur était vacant. Dans 
une lettre à M. de Végobre, de Genève, Saint-Étienne déplore 
cette situation : 


«€ Nous n'avons personne qui sonde le terrain, qui profite des cir- 
constances, et certainement, c’est en partie à la nullité de notre po- 
litique que nous devons ces absurdes délais. On oublie volontiers, 
dans le pays des sollicitations, les gens qui ne demandent rien, on 


i. Lausanne, 1773, in-8. Une nouvelle édition de cet ouvrage parut à 
Valence chez Marc Aurel en 1821. 

2. Hommage à la mémoire de Mgr de Becdelièvre, évéque de Nîmes, 

1784, in-12,. 

3. Rabaut publia au lendemain de la mort de Court de Gébelin une 
brochure sous le titre de : Lettres sur la vie et les écrits de M. Court de 
Gébelin, adressée au Musée de Paris, 1784, in-4°. Voyez Lettre de Rabaut 
à Gal-Pomaret. Bulletin XI (1864), p. 69. Comparez : Journal de Paris, 

n. 187 du 5 juillet 1784. B. N. Le? 80 et Court de Gébelin, notice sur sa vie 
et ses écrits, par Charles Dardier. 
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les croit heureux parce qu'ils sont tranquilles; s'ils parlent, on 
dit qu’ils sont remuants. Un agent remédierait à ces inconvé- 
nients !. » 


Le moment était, en effet, bien choisi pour obtenir l’abro- 
gation des anciens édits, l'esprit philosophique avait fait de 
grands progrès, de nombreuses brochures avaient été publiées 
en faveur de la tolérance, et le roi Louis XVI se montrait 
disposé à accueillir favorablement les demandes formulées 
par des hommes éminents en faveur des persécutés. 

Dans une étude récente, M. Charles Read a retracé avec 
émotion le rôle important joué par Lafayette © lors de la pré- : 
paration de l’édit de Tolérance; il a raconté la visite faite à 
Paul Rabaut, ses relations avec M. de Poitevin; nous n’avons 
donc pas à insister sur cet épisode, il nous suffira de rappeler 
que les consistoires de Montpellier, de Marseille, de Bordeaux 

_et de Nimes votèrent les fonds nécessaires pour couvrir les 
dépenses de Rabaut Saint-Étienne et l’envoyèrent à Paris en 
décembre 1785 avecle mandat spécial de « veiller aux intérêts 
de la cause commune des protestants du royaume ». 

Ne voulant pas éveiller les susceptibilités gouvernemen- 
tales, Saint-Étienne répandit le bruit qu’il voulait s'occuper 
de littérature et de sciences. Il profita, en effet, de son séjour 
à Paris pour publier ses Lettres sur l'histoire priire de 
la Grèce qu’il dédia à Bailly *. 

On sait avec quel succès Rabaut s’acquitta de sa mission 

difficile et délicate, on connaît sa correspondance avec 
Rulhières { auquel il fournissait des notes pour ses Éclair- 
cissements historiques sur l’état en France des Protestants, 
avec Malesherbes qui l’invitait familièrement à sa tableÿ. Il ne 
négligeait pas non plus les relations mondaines, fréquentait 


1. Lettre du 95 juillet 1785, ccmmuniquée par M. Bouvier. 

2. Lafayette, Washington et les Protestants de France (1785-1787), par 
Charles Read. Paris, 1893. Comparez, Bulletin, t. III (1854), p. 330-344; 
t. XLI (1893), p. 225 et suivantes. 

3. La IX° lettre, encore inédite se trouve en manuscrit dans les papiers 
Rabaut, collection Coquerel, t. XXIX, p. 158. 

4. Voyez : Etude de M. Charles Read. Bulletin XXXIV (1885), p. 214. 

5. Collection Coquerel (Autographes), t. XLII, p. 128. 
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les salons, se liait avec Target, avec Florian* etassurait ainsi 
de nombreuses sympathies à la cause qu’il défendait avec 
ardeur. Il faisait appel à l'opinion publique dans ses Réflexions 
impartiales d’un philanthropesur la situation présente des pro- 
testants et sur les moyens de la changer* ne se bornant pas 
à réclamer l’état civil, mais prouvant qu’on ne pouvait sans 
injustice refuser la liberté des cultes. 

S'il ne triomphait pas immédiatement sur ce dernier point, 


il obtenait au mois de novembre 1787 l’édit de Tolérance : 


désormais les enfants des protestants pouvaient naïtre sans 
étre considérés comme des bâtards, ils avaient la faculté de 
se marier sans voir leur union assimilée à un déshonorant 
concubinage. C’était un premier succès, présage de victoires 
nouvelles, puisque déjà la cour reconnaissait une situation offi- 
cielle à un ministre protestant : Rabaut était, en sa qualité de 
pasteur, invité à un dîner d’apparat offert par le ministre de 
l’intérieur le jour de la procession des Cordons Bleus “. 
Avant de quitter Paris, il éprouva une grande douleur : sa 
mère mourut le 9 novembre 1787 sans qu'il eût la consola- 
tion de lui adresser un dernier adieu 5. Il ne pouvait aban- 
donner son poste, car il recommençait des démarches en 
vue d'obtenir l’abrogation des lois pénales qui restaient 
encore en vigueur. « Ces lois, disait-il, sont tombées en désué- 


4. Voyez: Trois Lettres inédites de Rabaut Saint-Étienne, publiées par 
Charles Liotard, Nîmes, 1844, et Grandes Dames et Pécheresses, par Honoré 
Bonhomme, p. 304-307. 

2. Œuvres complètes de Florian. Correspondance. 

3. 1787, in-8°, 58 pages. 

4. Rabaut le jeune. Annuaire ou Répertoire ecclésiastique à l'usage 
des Églises réformées de l'Empire francais (1807). Introduction. — Voyez 
aussi Bulletin XXXVI (1887), p. 548. Comparez Bulletin XIII (1864), 
p. 342, XXXIIT (1884), p, 360. Les mémoires rédigés par Rabaut avant la 
promulgation de lédit de Tolérance sont très nombreux, M. le pasteur 
Fabre, aumonier du lycée de Nimes en a découvert trois qu’il a analysés 
dans une conférence faite à Paris au mois de septembre 1889 et M. Frank 

Puaux en possède un très remarquable qu’il se propose de publier cette 
année même. Voyez : Un Mémoire inédit de Rabaut Saint-Étienne. Bulletin 
XXXI (1882), p. 241-289; t. XXXVII (1888), p. 478, et collection Coquerel, 
t. XXIX, Divers mémoires, pp. 75, 80, 94, 106. Comparez : Papiers Rul- 
hières. B. N. Manuscrits français, 7047, IV, folio 656. 

5. Lettre de Rabaut aux membres du consistoire de Nîmes du 24 no- 
vembre 1787 (Archives du Consistoire L1-44). 
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tude, mais elles peuvent être invoquées tous les jours par 
des subalternes et il peut survenir dans le gouvernement 
quelqu'un de ces moments de vertige ou de faiblesse où les 
passions de quelques-uns les porteraient à réveiller des 
édits endormis !. » 

Au mois de mars 1788, Saint-Étienne, rentré à Nîmes, 
rendait aussitôt compte de l’emploi de son temps à Paris, 
dans un remarquable rapport? et célébrait les bienfaits de 
l’édit de Tolérance dans un sermon sur ce texte Rendez à 
César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu, où 
il affirmait aux nombreux auditeurs qui se pressaient au pied 
de sa chaire que, bientôt, ils auraient le droit de célébrer 
publiquement leur culte. 

Obtenir cette liberté du culte, la première de toutes, puis- 
qu’elle est la conséquence logique de la liberté de conscience, 
tel est le but que poursuivra désormais le vaillant pasteur de 
Nimes. Il fut un moment question de le déléguer de nouveau 
à Paris, et ce projet allait être approuvé par les principaux 
consistoires, quant on apprit la prochaine convocation des 
États Généraux #. 


IT 


Se faire élire député du tiers état, n’était-ce pas la meil- 
leure manière de servir utilement la cause protestante ? 
Rabaut Saint-Étienne le pensa et s'occupa dès lors avec 
une grande activité des choses de la politique. 

Les grandes questions qui passionnaient l’opinion publique 
furent examinées et traitées par lui dans une série de bro- 
chures qui eurent un réel succès. 


1. Papiers Rabaut de Saint-Étienne. Collection Coquerel (B P), t. XXIX, 


192: 
À 2, Lettre-Rapport de Rabaut Saint-Étienne du 12 février 1788. — Charles 
Dardier, Paul Rabaut, ses lettres à divers, t. II, p. 49%. 

3. Louis Bridel, Zrois Séances sur Paul Rabaut et les Protestants francais 
au xvin° siècle, p. 123. 

4. Mémoire de l’Église de Nimes (Archives du consistoire de Nimes, 
B 32), et Charles Dardier, ibid., t. I, p. 272. Bulletin XL (1891), p. 487. 
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À ses Considérations sur les intérêts du tiers état, 
adressées au peuple de province, succèdent sans interruption, 
son Avis important sur le ministère et sur l'assemblée pro- 
chaine des États Généraux, son appel À la nation fran- 
caise sur les vices de son gouvernement, sur la nécessité d'é- 
tablir une constitution et sur la composition des États Géné- 
raux. Il soutenait que pour respecter les droits des députés 
du tiers état qui, en réalité, étaient les véritables représen- 
tants de la nation, les voix devaient, aux États Généraux, être 
‘comptées, non par ordre, mais par tête {. 

Il fut appelé à rédiger le cahier des doléances du tiers 
état de Nîmes 1, et, à la veille du scrutin, il lança un dernier 
avis à toutes 1e assemblées d'élection, les prévenant contre 
les surprises et les fraudes *. 

Malgré l'opposition du clergé #, qui, dans ses cahiers, de- 
mandaïit que la religion catholique fût déclarée, par un décret 
solennel, religion de l'État et jouit seule des honneurs du 
culte public, Saint-Étienne fut, le premier des huit représen- 
tants du Gard, élu député du tiers, par la sénéchaussée de 
Nîmes et de Beaucaire. 

Il arriva à Versailles avec une grande réputation de savoir 
et d’éloquence; ses admirateurs le plaçaient même au-dessus 
de Mirabeau et, jouant sur les mots affirmaient que le député 
de Provence n’était qu’un Mi-RaBaur 5. 


1. Question de droit public : Doit-on recueillir les voix dans les États 
Généraux, par ordre ou par têtes de délibérants, 1789, in-8. 

2. Papiers Rabaut, t. XXIX, P. 133. 

3. Prenez-y garde ou Avis à toutes les Assemblées d'élection qui seront 
convoquées pour nommer les représentants des trois ordres aux États Géné- 
raux, 1789, in-8°, 

4. Voyez : Lettre de Paul Rabaut à Charles de Vegobre du 14 avril 4789. 
— Paul Rabaut. Lettres à divers, t. II, p. 377. 

5. « Un jour le comte de Mirabeau parlait avec beaucoup de véhémence, 
de présomption et d'enthousiasme... l'Assemblée interrompit cet orateur 
rapide en lui disant : «Ne faites pas tant debruit, écoutez-vous mieux, vous 
vous croyez un homme unique et vous n’êtes qu’un demi-Rabaut.» Lettre 
de M. Sabatier, résident au Puy, à M. Privat, ministre du Saint Évangile 
à Vallon du 44 juillet 1789 (le Huguenot du 1° novembre 1889). Dans {a 
Galerie des États Généraux, Mirabeau trace un portrait de Rabaut: «Il 
« se distingue, dit-il, des gens de son métier en ce qu'il est aussi tolérant 
« que dat sont entiers. il n’a pas comme ses superbes rivaux (les 


$ 
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. La première question qui se posa lors de la réunion des 
Etats Généraux fut celle de la vérification des pouvoirs. 
Devait-elle avoir lieu par ordre ou devait-on y procéder en 
commun ? La noblesse et le clergé, jaloux de leurs antiques 
privilèges, se prononcèrent pour la vérification séparée; le 
tiers état s'opposa à l'adoption d’un pareil système, mais, sur 
la demande de Rabaut, il décida qu’on emploierait tous les 
moyens de conciliation et que des commissaires seraient 
nommés afin de décider les ordres privilégiés à se réunir aux 
communes. Cette motion fut adoptée et, à la séance du 
19 mai 1789, Saint-Étienne fut, par 48 voix, élu commissaire 
conciliateur!. Ces tentatives de rapprochement échouëèrent 
devant le mauvais vouloir de la noblesse. Le tiers procéda 
à la vérification de ses membres et, le 17 juin, se constitua 
en Assemblée nationale. Rabaut avait demandé qu’elle prit 
le titre d'Assemblée des représentants du Peuple français, 
manifestant ainsi son respect pour la souveraineté popu- 
laire?. 

La cour essaya de résister, elle fit fermer la salle des États, 
mais les députés du tiers, indignés d’un semblable procédé, 
se rendirent à la salle du Jeu de paume et jurèrent de ne se 
séparer qu'après avoir donné une constitution à la France. 
Le peintre David retraça cette scène émouvante, et pour 
symboliser la réconciliation de religions autrefois ennemies, 
il plaça au premier plan, se serrant les mains, les députés 
Rabaut de Saint-Étienne, Grégoire et le chartreux dom 
Merle 

Le gouvernement dut céder, les trois ordres se réunirent et 
changèrent l’ancien ordre de choses. Dès le 7 juillet, un 
comité de trente membres fut nommé, avec mission de pré- 
parer un projet de constitution. Saint-Étienne, choisi par le 


«. prêtres) les pieds dans l'or et la tête dans les cieux... Si nous n'avions 
« pas dit que nous ne parlions jamais de probité, parce que nous la sup- 
« posions dans tous les représentants, ce serait, dans ce moment, le cas de 
« rendre hommage à Stéphano [Rabaut]. » Tome I, p. 150-153. 

4. Voyez : Séances des 13, 15, 19, 29 mai, 1* juin 1789. 

2. Voyez: Séance du 15 juin 1789. 

3. Un tableau de Couder, placé au Musée de Versailles, reproduit aussi 
le Serment du Jeu de paume. Rabaut est placé à côté de Mirabeau. 
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septième bureau, soumit à l'examen du comité trois mémoires 
très complets dans lesquels il insistait sur la nécessité d’une 
déclaration des droits de l’homme. « Ces grandes vérités, 
disait-il, inculquées dès l'enfance, et enseignées dans les 
écoles, formeront une race vigoureuse d'hommes libres, tou- 
jours prêts à soutenir leurs droits, parce qu’ils leur seront 
connus. » 

On tint grand compte des travaux du député du Gard, on 
reconnut la justesse deses idées; aussi, quand elle procéda, 
le 15 septembre, à la nomination du nouveau comité de 
Constitution, l'Assemblée nationale le désigna pour en faire 
partie ?. Il prit une part prépondérante à la discussion et 
prononça d'importants discours sur la sanction royale qui, 
d’après lui, devait être suspensive. S'il demandait avec insis- 
tance le maintien de ce veto, c'est parce qu'il redoutait le 
despotisme des assemblées qui est aussi dangereux et plus 
aveugle encore que la tyrannie d’un seul ÿ. 

Saint-Étienne pensa avec juste raison que la déclaration 
des droits ne serait ni complète ni digne des représentants 
de la nation française, si elle n’affirmait pas d’une manière 
absolue la liberté de conscience et avec elle la liberté du 
culte. C’est pour atteindre ce but qu'il avait consenti à aban- 
donner sa paroisse et à se lancer dans les orages et les périls 
de la politique. Soutenu par le comte de Castellane, il s'ef- 
força de faire proclamer par l’Assemblée que nul ne doit 
être inquiété pour ses opinions religieuses ni troublé dans 
l'exercice de son culte. 

M. N. Weiss a rappelé ici même avec quelle colère les 
ordres privilégiés accueillirent cette noble et belle proposition. 


1. Idées sur les bases de toute constitution. — Principes de toute consti- 
tution. — Projet préliminaire de la Constitution. 

2. Le comité se composait de Thouret, l'abbé Sieyès, Target, Talley- 
rand-Périgord, Démeunier, Rabaut de Saint-Etienne, Tronchet et Chapelier. 

3. Opinion de M. Rabaut de Saint-Étienne sur la motion suivante de 
M. le vicomte de Noaïlles : Examiner ensemble ces questions : Qu'est-ce 
que la sanction royale? Cette sanction est-elle nécessaire pour tous les 
actes législatifs ? Dans quel cas la sanction doit-elle être employée et de 
quelle manière ? (4 septembre 1789). Opinion de M. Rabaut de Saint-Étienne 
sur quelques points de la Constitution (3 septembre 1789). 
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Il a tracé un tableau exact et saisissant des mémorables 
séances des 22 et 23 août 1789 et démontré que, malgré les 
efforts du vaillant pasteur de Nimes, « cette lutte parlemen- 
taire aboutit à l'affirmation de la liberté de conscience, mais, 
du même coup, à la négation implicite de son corollaire 
logique, la liberté du culte t ». | 

Quelques mois plus tard (14 mars 1790) Rabaut était nommé 
président de l'Assemblée nationale. Cette élection eut un 
grand retentissement, le parti catholique avait fait de grands 
efforts pour qu'un tel honneur ne füt pas décerné à un 
ministre protestant, à un proscrit de la veille. La cabale ne 
réussit pas et Saint-Étienne écrivait à son père au lendemain 
de son élection : « Mon père, le président de l’Assemblée 
nationale est à vos pieds. » 

Un tel triomphe irrita les adversaires de la Révolution. 
Dans sa Lanterne magique nationale ? le vicomte de Mirabeau 
se moqua sans esprit de Rabaut « annonçant qu'il a écrit un 
petit billet à M. le garde des sceaux et après une épreuve 
douteuse, disant qu’il varecommencer l'opération ». A Nîmes, 
les fanatiques placardèrent dans toutes les rues une affiche 
injurieuse : « L’infâme assemblée, y est-il dit, vient de mettre 
le comble à ses forfaits en nommant un PROTESTANT pour la 
présider * », et le peuple égaré exerça le lendemain sa ven- 
geance contre quatre protestants qu’il assassina. Le conseil 
général de la commune se réunit et déclara qu’il € n'existait 
aucun citoyen qui ne fût pénétré de respect pour l’Assemblée 
nationale et qu’on rendait à Rabaut la justice qu'il méritait # ». 

Cette agitation n’élait-elle pas le prélude des troubles qui 
devaient éclater dans le midi et, l’année suivante, ensanglanter 


1. Bulletin XXXVIII (1889), p. 561 et suiv. — Consultez : Opinion de 
M. Rabaut de Saint-Étienne sur la motion suivante de M. le comte de 
Castellane : Nul homme ne peut être inquiété pour ses opinions, ni troublé 
dans l'exercice de sa religion. 

2, La Lanterne magique nationale (dix-septième changement) ; Comparez: 
second changement. 

3. Les Révolutions de Paris, n° 48, p. 108. Annales patriotiques (43 avril 
1790). Buchez, t. V, 361. Comparez, Journal des États Généraux, t. IX, 
page 305. 

. 4. Nouveau Complot découvert. Assemblée des aristocrates aux Capucins, 
{par Millin de Grand-Maison] B. N. Lbÿ9 3325. 
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la ville de Nimes ? Sous prétexte de religion, les partisans de. 
l’ancien régime excitèrent les catholiques contre les protes- 


tants, prétendant que ceux-ci voulaient tout dominer. Rabaut 
explique à l'Assemblée les véritables motifs de cette bagarre : 
«Les deux partis de Nimes, loin d’être celui des protestants et 
celui des catholiques, n'étaient, d’un côté, que celui de tous 
les amis de la liberté et de la Constitution, tant protestants 
que catholiques, et, de l’autre, celui de tout ce que la Révo- 
lution avait excité de mécontents aussi des deux sectes *. » 
Les conclusions du député du Gard furent adoptées, l’As- 
semblée cassa la municipalité favorable au parti catholique 
et ordonna une instruction judiciaire. En annonçant cette 
décision à la Société des amis de la Constitution de Nimes, 
Rabaut conseilla l'oubli des injures : «Tout ressentiment doit 
finir, leur écrit-il le 28 février 1791, quand la justice est 
obtenue... La régénéralion de l'empire serait vaine si nos 
mœurs n'étaient régénérées.. La loyauté dans les procédés 
est le caractére d’un peuple libre... La raison fait lentement 


ses progrès dans les brouillards des préjugés ; maïs.du moins, 


on peut assurer ses premiers pas?. » 

Une telle impartialité ne désarmail pas les ennemis de 
Rabaut, ils continuaient à répandre contre lui les plus infâmes 
pamphlets. Au moment de la discussion sur l’organisation 
des gardes nationales à laquelle il avait pris une grande 
part”, ils colportèrent dans le Languedoc la copie d’une pré- 
tendue lettre d’un ministre calviniste des Cévennes félicitant 
son collègue d'avoir oblenu la création d’une force publique 


qui sera à la discrétion des protestants et leur servira à exer-. 


cer de solennelles vengeances contre les catholiques #. 


1. Séance du 24 février 1791, et collection Coquerel. Papiers Rabaut, 
Lt. XXIX, p. 208. 

2. Lettre de M. J.-P. Rabaut, député de l'Assemblée nationale, à la 
Société des Amis de la Constitution, établie à Nimes, relative au décret 
portant destitution de la municipalité de cette ville (Collection Rouvière) 
el ajoutez : Avertissement, signé par Rabaut. B. N. Lb3 3371, 


3. Rapport sur l’organisation de la force publique, fait au nom du comité . 


de constitution et du comité militaire, le 21 novembre 1790, par Rabaut, 
Voyez : Séance du 6 décembre 1790 ; 20-27 avril 1791 ; 29 septembre 1791, 
A. Copie d’une lettre de. M: *##, ministre calviniste des Cévennes à 
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De son côté d’Antraigues, qui abandonnait la cause libérale 
dès son entrée aux États Généraux, représentait Rabaut 
comme «un hypocrite, un intrigant, un vil flatteur affamé de 
sang, ayant l'habitude de ces caresses de tigre qui sem- 
ble vous sourire au moment qu’il veut vous déchirer’. » 
N'était-ce point un honneur pour le fils du grand pasteur du 
Désert que d’être ainsi insulté par ce gentilhomme dévoré 
d'ambition, capable de toutes les infamies, de toutes les trahi- 
sons et qui devait mourir à la solde de l'étranger ?. 

Rabaut repoussait du reste ces attaques* avec un superbe 
dédain, prouvant son attachement aux principes libéraux et 
modérés, en quittant la Société des Amis de la Constitution 
au moment où celle-ci fut ouverte aux étrangers qui « sous 
prétexte de liberté des opinions portaient à la tribune les 
propositions les plus exagérées et les plus fausses # ». Il s’oc- 
cupait avec activité de la réorganisation des finances f, de la 
division de la France en départements ° et ne négligeait pas 

_les affaires protestantes. 


M. R À. de S.-Ét., député à l'Assemblée nationale sur le décret de l'orga- 
nisation de la garde nationale de France. 

1. Dénonciation aux Francais catholiques, par Henri-Alexandre Audainel 
[d’Antraigues], p. 90. 

2. Un Agent secret sous la Révolution et l'Empire. Le comte d'Antraigues, 
par Léonce Pingaud, p. 90. 

3. Ajoulez : Le Secret échappé, ou Dialogue entre M. Rabaut de Saint- 
Étienne, ministre protestant, député à l’Assemblée nationale et deux 
demoiselles anglaises (Archives nationales À Dxv1 48) et Histoire des cari- 
catures de la Révolte des Français, par M. Boyer, de Nîmes. B. N. Laïs 
29 qui reproduit trois caricatures contre Rabaut Saint-Étienne. 

4, Lettre de MM. Vouland, Rabaut, Soustelle, Meynier, Laroquette et 
Chambon, députés du département du Gard à l’Assemblée nationale, à la 
Société des Amis de la Constitution établie à Nismes (17 juillet 4791) (Col- 
lection Rouvière). — Comparez : Quatre Lettres inédites de J.-P. Rabaut, 
par Rouvière. Bulletin, XXXIV (1885), p. 214 et suiv. 

5. Motion de M. Rabaut de Saint-Étienne au sujet du mémoire du pre- 
mier ministre des finances, et de l'adresse de la Commune de Paris (7 mars 
1790). À propos de ce discours, Servan attaqua Rabaut dans trois bro- 
chures parues sous le titre de Lettres à M. Rabaut de Saint-Étienne, par 
un aristocrate sans le savoir. B. P., 7841. — Motion de M. Rabaut con- 
cernant une formation de petits FE (16 avril 1790). 

6. Réflexions sur la division nouvelle du royaume et sur les privilèges 
et les assemblées des provinces d'État. — Nouvelles Réflexions sur la 


nouvelle division du royaume. 
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Il était en relations suivies avec Marron pour l’ouverture 
d’un lieu de culte à Paris‘, il faisait de pressantes démarches 
pour obtenir la restitution des biens des religionnaires ?, en 
un mot il était prêt à s’entremettre pour aplanir toutes les 
difficultés qui pouvaient naître au moment où les protestants 
tenlaient de rétablir leur organisation ecclésiastique et s’effor- 
çaient de fonder de nouveaux temples. 

Avant de se séparer, les constituants décidèrent qu'aucun 
d'eux ne pourrait faire partie de l'assemblée nouvelle. Privé 
de son mandat législatif, mais élu administrateur du départe- 
ment du Gard, Rabaut ne retourna pas à Nimes, il resta à 
Paris où il suivit les débats de la Législative pour en rendre 
compte dans le Moniteur universel %. Il travaillait en même 
temps à un Précis de l'histoire de la Révolution française qui 
parut en 1792 et dans lequel il juge avec une grande hauteur 
de vues les actes principaux de l’Assemblée nationale. Les 
nombreuses éditions de cet ouvrage prouvent qu'on sut l’ap- 
précier à sa juste valeur. C’est en vain que la Restauration 
essaya d'en empêcher la vente en obtenant du tribunal de la 
Seine une condamnation à six mois de prison et 500 francs 
d'amende contre l'éditeur Kleffer qui avait commis, préten- 
dait-on, le délit de rééditer une œuvre historique de Rabaut 
« contenant des offenses contre le roi # ». 

N'est-ce point une ironie de l’histoire de voir ainsi pour- 
suivre comme outrageante pour la royauté l’œuvre d’un 
homme qui chercha, au contraire, à sauver Louis XVI et qui 
devint suspect aux révolutionnaires parce qu’il avait énergi- 
quement protesté à la tribune de la Convention nationale 
contre la condamnation du roi à la peine capitale ? 


1. Voyez : Bulletin, t. XXXVIII (1889), p. 310. 

2. Collection Labouchère. Autographes. Lettre du 18 août 1790. B. P. 

3. Rabaut fut toujours attiré vers le journalisme, avant la Révolution, il 
collaborait au Polytype (voir : Papiers Rabaut, collection Coquerel, tome 
XXIX, p. 155). En septembre 1790, il fondait avec Cerutti, Grouvelle et 
Ginguené, la Feuille villageois ; plus tard à partir de décembre 1792, il 
devint un des principaux rédacteurs de la Chronique de Paris. D’après 
Camille Desmoulins il envoyait aussi des articles au Mercure. 

4. Jugement du tribunal correctionnel de la Seine (6° chambre) du 
28 août 1827, confirmé par arrêt de la Cour de Paris du 13 mai 1828. 
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Rabaut de Saint-Étienne avait, en effet, été élu à la Con- 
vention par le département de l'Aube {. Il apporta à cette 
assemblée les mêmes sentiments de modération et de jus- 
tice qui l'avaient fait remarquer à ses débuts dans la vie 
publique. 

Aimant l’ordre et la tenue, il était scandalisé par l'attitude . 
de certains députés qui, sans souci des affaires de l’État, 
abusaient de l’immunité parlementaire pour lancer contre 
leurs collègues les accusations les plus atroces. Rabaut sup- 
plie les membres de la Convention « d'oublier pour toujours 
tout intérêt personnel... de mettre un tempérament à ce 
caractère d’impétuosité qui, s’il donne la victoire aux sol- 
dats, apporte une langueur mortelle dans le sanctuaire des 
lois ? ». 

Dans la rue, le spectacle est plus affligeant encore, la 
populace est affamée de nouvelles, le journal a pris sur elle 
une influence prépondérante, et elle achète de préférence 
les pamphlets les plus violents. On les vend jusqu'aux portes 
de l’Assemblée, et, chaque fois qu'ils entrent en séance, les 
élus de la nation sont accueillis par les cris des colporteurs 
qui hurlent à leurs oreilles les titres insolents des articles 
d'Hébert ou de Marat. Manuel réclame des mesures d'ordre, 
Rabaut s'associe à cette motion et trace un tableau alarmant 
de la situation : « Il est, dit-il, des lieux dans Paris où l’on 
entend dire qu’il n’y a pas eu assez de sang versé et que la 
faulx de l'égalité doit se promener sur toutes les têtes » ; «la 
vie d’une nation est compromise, ajoute-t-il, lorsque de pa- 
reilles doctrines peuvent impunément être soutenues et dé- 
fendues ». Ayant, un des premiers, à l’Assemblée nationale , 


1. D’après Camille Desmoulins, Histoire des Brissotins ou Fragment de 
l'Histoire secrète de la Révolution, Ed. Claretie, t. 1%, p. 342, le ministre 
Roland avait ménagé à Rabaut cette candidature dans l'Aube. Il fut élu 
le 2 septembre 1792 par 264 voix sur 392 votants, Archives de l'Aube, L 1595. 
Voyez : Histoire de Troyes pendant la Révolution, par Albert Babeau, 
t. I, p. 519. 

2. Séance du 5 novembre 1792. 

3. Séance de l’Assemblée nationale du 24 août 1789 : « Ce serait manquer 
ànos mandats que de ne pas assurer la liberté de la presse..il faut le dire, 
elle n’est pas sans inconvénients, mais faut-il, pour cette raison, rétrécir 
une liberté que l’homme ne tient que de lui-même! » 

XLII, — 37 


526 ÉTUDES HISTORIQUES. 


réclamé la liberté de la presse, il ne peut être suspect de 
partialité, mais il désire réprimer les abus et fait remarquer 
avec raison que « la presse n’est autre chose que la parole 
écrite sur le papier, et qu’il n’est pas plus permis d’insulter 
par des écrits que par des paroles #». 

Pour réformer de telles mœurs la loi pénale est impuis- 
sante, il faut refaire l'esprit public, c’est-à-dire donner aux 
jeunes citoyens une éducation forte et saine. Aussi Rabaut 
désire-t-il mettre l’instruction à la portée de tous, comme 
étant le seul moyen de maintenir l'égalité entre les hommes. 
Il propose de donner aux enfants « des impressions communes 
et uniformes. L'Église catholique étant parvenue à ce ré- 
sultat par des cérémonies, des processions et des pèlerinages, 
pourquoi l’État ne donnerait-il pas, lui aussi, des fêtes solen- 
nelles » ? [1 demande que, dans chaque canton, on élève un 
édifice où les jeunes gens se livreront à des exercices du 
corps et à des jeux publics. Devançant nos contemporains, il 
veut que l'instruction soit obligatoire : tout enfant de dix ans 
sera tenu de savoir par cœur la déclaration des droits de 
l’homme ?. 

Ces projets de réforme furent interrompus et ajournés 
par le procès de l’infortuné Louis XVI. Rabaut, qui pourtant 
avait été une des victimes de l’ancien régime, s’élança à la 
tribune pour démontrer que la Convention n’avait pas le droit 
de se transformer en tribunal : 


« Si les juges sont en même temps législateurs.… sil décident la 
loi, les formes, le temps, s’ils accusent et s'ils condamnent, s’ils ont 
toute la puissance législative, exécutive et judiciaire, ce n’est pas 
en France, c’est à Constantinople, c’est à Lisbonne, c’est à Goa 
qu'il faut aller chercher la liberté 51 » 


L'Assemblée ne se rendant pas à ces arguments, l’ancien 
pasteur de Nimes resta inébranlable, conservant dans tous 


1. Séance de la Convention du 2 décembre 1792. 
2, Projet d'éducation nationale par J.-P, Rabaut (Séance du 21 décembre 
1792). 


3. Opinion de J.-P. Rabaut, député de l'Aube, concernant le procès de 


Louis XVI (Séance du 28 décembre 1792). 
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ses votes l’attitude la plus correcte, se prononçant pour 
l'appel au peuple, pour la détention et le bannissement à 
la paix, et, la peine capitale une fois décrétée, il tenta encore 
un suprême effort en réclamant un sursis à l’exécution !. 

Le parti girondin n’avait pu diriger l'assemblée pendant le 
procès de Louis XVI, il se sentait menacé et voulut prouver 
sa force en portant Rabaut au fauteuil de la présidence. La 
Montagne lui opposa Danton, adversaire redoutable dont il 
triompha*. Le journal de Marat annonça en ces termes la 
victoire des modérés : 


« Grâce au défaut de zèle des patriotes trop sujets à s’oublier à 

table, au lieu d’être à leur poste, les suppôts de la faction royaliste, 
- où des hommes d’État, ont porté au fauteuil un de leurs acolytes 
contre-révolutionnaires, Rabaut de Saint-Étienne, qui a été élu à 
une majorité absolue de 176 voix contre 142. On voit par là que 
l'assemblée était déserte 5. » 


Paris se laissait dominer par les violents, les clubs 
imposaient leur volonté à l'assemblée ; Rabaut dénonça ce 
péril dans plusieurs discours et réclama en faveur des dé- 
partements dont on méconnaissait l'opinion et les volontés. 
C’en fut assez pour le rendre suspect et pour déchaïner 
contre lui l'accusation de fédéralisme. 


III 


La Montagne profita de la défection de Dumouriez pour 
compromettre le parti de la Gironde en le représentant 
, comme étant complice du général. Les pétitionnaires se 
succédaient à la tribune demandant l'exclusion des vingt- 
deux principaux hommes d'État coupables de félonie envers 
le peuple souverain. Le 15 avril 1793 la Convention rejetait la 
demande des sections de Paris et la déclarait calomnieuse. 


1. Voyez : Séances des 15-16 et 19 janvier 1793. 

2, Séance du 23 janvier 1793. 

3. Journal de la République française, par Marat, l’ami du peuple, 
n° 109 du 28 janvier 1793. 

4. Voyez : Séances des 5-11 janvier, 1 mars, 14 mai 1793. 
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Ge vote ne fit point cesser lés attaques des journaux et ne 
désarma pas la haine des faubourgs. Les habitués des clubs 
envahissaient les tribunes et, par leurs interruptions, empé- 
chaient les députés de la droite de prendre la parole. Il était 
temps d'agir; Guadet proposa une mesure énergique, en 
demandant la suspension des autorités de Paris, le rempla- 
cement dans les vingt-quatre heures de la municipalité par 
les présidents de section et la réunion à Bourges, dans le 
plus court délai, des suppléants de la Convention. Il espérait 
ainsi déconcerter les meneurs et assurer, peut-être, le succès 
de la Gironde. 

La majorité allait accueillir favorablement cette motion 
quand Barrère intervint dans le débat et proposa une demi- 
mesure : la création d’une commission de douze membres 
chargée d'examiner les arrêtés pris depuis un mois par la 
Commune de Paris. La Plaine, effrayée de l'audace de 
Guadet, se rallia à la motion de Barrère qui fut adoptée. Le 
18 mai on procéda à la nomination des douze commissaires. 
Tous furent choisis parmi les députés du côté droit et Rabaut 
de Saint-Étienne fut un des premiers élus #. 

La commission avait pour mandat de recueillir les preuves 
légales de la conspiration tramée contre la représentation 
nationale. Elle se réunit pour la première fois le 21 mai, 
choisit comme président Mollevault et comme secrétaires La- 
rivière et Rabaut ?, entend de nombreux témoins, mande le 
maire de Paris et se fait envoyer les registres des sections. 
Ces pièces rapprochées des dépositions recueillies consti- 
tuent des preuves suffisantes contre le parti extrême qui 

avait conçu le projet d’attenter à l'intégrité de la Convention. 

Des mandats d'arrêt sont lancés contre Marino et Bri- 
chet, administrateurs de la police, contre Varlet, employé 
de la poste, et contre Hébert, substitut du procureur de la 
Commune. 

Ces arrestations produisirent dans Paris une impression 


1. La commission se composait de Boyer-Fonfrède, Rabaut de Saint- 
Étienne, Kervelegan, Saint-Martin, Viger, Gomaire, Bergæing, Boileau, 
Mollevaut, Henri Larivière, Gardien Bertrand. 

2. Archives nationales Cn 171, dossier 1866. 
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profonde, les sections et la Commune profitérent de cette 
émotion pour se rendre à l’Assemblée et demander la mise 
en liberté immédiate des citoyens incarcérés et la cassation 
de la commission des XII. Les pétitionnaires se mélant 
aux députés allèrent s'asseoir sur leurs sièges et, grâce à 
cette manœuvre, obtinrent la majorité. 

Une décision rendue dans de semblables circonstances 
n'avait aucune valeur, c'est ce que démontra dès le len- 
demain (28 mai) Lanjuinais. Il fit, par 279 voix contre 238, 
voter le rapport du décret qui avait suspendu la commission. 

Rétablis dans leur charge, les douze tiennent à rendre 
immédiatement compte de leurs actes et à expliquer les 
motifs qui les ont déterminés à signer un mandat d'arrêt 
contre Hébert. | 

Rabaut demande la parole et monte à la tribune pour 
donner lecture du rapport dont il avait été chargé. Aussitôt 
la gauche se met à murmurer, les habitués des tribunes sifflent, 
l’orateur ne peut prononcer un mot et le tumulte devient si 
grand que le président est obligé de se couvrir. Découragé, 
écæœuré, Rabaut offre sa démission de membre de la commis- 
sion et celle de ses onze collègues. La Convention ne statue 
pas Sur cette motion, elle se borne à maintenir l'élargissement 
provisoire des détenus et à voter l'impression du rapport que 
l'assemblée n’a pas voulu écouter. 

Prévoyant de graves événements et décidée à la résis- 
tance, la commission donne, dans la matinée du 30 mai, 
l’ordre au commandant du poste de la Convention de lui 
envoyer une garde pour protéger l’hôtel de Breteuil où elle 
tenait ses séances?. Bourdon de l'Oise, averti de cette 
démarche, la dénonce à l'assemblée et sous le prétexte que 
les douze ont eux-mêmes résigné leur mandat, il demande 
l'arrestation immédiate des députés qui ont signé cette ré- 
quisition à l'autorité militaire ; mais Fonfrède répond que les 
douze ont conservé tous leurs pouvoirs puisqueleur démission, 
que Rabaut avait offerte en leur nom, n’a pas été acceptée. 


1. Ce rapport n’a point été imprimé, mais il existe en manuscrit aux 


Archives nationales C1! 179, pièce 1867. 
2, Archives nationales Cu 171, pièce 1866. 
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La situation devenait de plus en plus critique. Les députés 
de la droite, sachant que leur personne n’était plus en sûreté 
et que les partisans d'Hébert et de Marat ne reculeraient 
devant aucun attentat, né rentrèrent pas chez eux, en sortant 
de la séance du 30; Rabaut se rendit avec les chefs de la 
Gironde dans une maison d’un quartier excentrique. Louvet 
‘a raconté les incidents de cette nuit dans ses mémoires : 


« Dans la nuit du 30 au 31 mai, l'orage s’annonçait si violent que 
la nécessité de découcher pour la cinquantième fois peut-être s’était 
fait sentir. Une chambre écartée, où se trouvaient trois mauvais 
lits, mais de bonnes dispositions pour la défense, nous reçut, Buzot, 
Barbaroux, Guadet, Bergoeing, Rabaut Saint-Étienne et moi. 

À trois heures du matin le bruit du tocsin nous réveilla A, 
six heures nous descendimes bien armés. Loin du lieu des séances, 
nous primes cependant le parti de nous y rendre. Près des Tuile- 
ries nous traversâmes quelques groupes de coquins qui, nous ayant 
reconnus, firent mine de nous attaquer. Ils n’y auraient pas manqué, 
s'ils n'avaient vu nos armes. Je me souviens que l’un d’entre nous, 
Rabaut Saint-Étienne, était si inquiet qu’il n’aurait pas fait grande 
résistance. Pendant toute la route, il s’écriait : € Jlla suprema 
dies. » Hélas! je ne devais pas le revoir ! 

Quand nous entrâmes dans la salle, trois montagnards sy 
trouvaient déjà. En montrant l’un d’eux, je dis à Guadei : « Vois 
quel horrible espoir brille sur cette figure hideuse ! — Sans doute, 
s’écria Guadet, c’est aujourd'hui ‘que Clodius exile Cicéron. » Le 
montagnard ne nous répondit que par son affreux sourire #, 


De son côté Lamartine a, dans son Histoire des Girondins, 
dramatisé celte scène. Si l’on compare le récit de Louvet 
à celui du grand poète, on voit que chez ce dernier l'amour 
de la forme l'emporte toujours sur le respect de la vérité 
historique ?. 


1. Mémoires de Louvet, édition Poulet-Malassis, p. 55. 

2. Il est curieux, croyons-nous, de rapprocher les pages de Lamartine 
(Histoire des Girondins,t. VI, p. 103, édit. Furne) de celles de Louvet : 
« Dans la nuit du 30 au 31 mai les députés menacés n’avaient point couché 
dans leur demeure, Vergniaud, seul, n'avait pris aucune mesure pour se 
garantir. « Que m'importe ma vie, avait-il répondu la veille à Valazé, mon 
sang serait peut-être plus éloquent que mes paroles pour réveiller et pour 
sauver ma patrie; qu'ils le versent, il doit retomber sur eux. » Buzot, 
Barbaroux, Louvet, Bergoeing, Rabaut Saint-Étienne et Guadet s'étaient 


+ 
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Dès six heures du matin les députés sont assez nombreux 
dans la salle pour que la délibération commence. A l’ouver- 
ture de la séance Danton attaque avec violence la commis- 
sion des XIT. Avec un grand sang-froid et un mäle cou- 
rage, Rabaut lui succède à la tribune, décidé à tenter un 
suprême effort et à justifier les mesures prises par ses 
collègues. 


« La question que vous examinez est celle de savoir si, en poli- 
tique, il ne convient pas que la commission des douze soit suppri- 
mée. Je crois qu’il faut écarter toutes les mesures qui pourraient 
exciter les haines. » 


Le tapage commence et, s'adressant au côté gauche, 
Rabaut riposte : 


« Ces interruptions me font croire que vous avez peur de m’en- 
tendre ! Oui, je veux éviter ce qui est le vœu, le travail et le but de 
toutes les dépenses des Pitt et des Autrichiens, les divisions, les 
haines dans l’Assemblée. Que pourrait-on penser d’une séance où 
une commission, chargée de découvrir les complots formés contre 
la République, contre l'intégrité de la représentation nationale, ne 
pourrait être entendue, lors même qu’on demande qu’elle soit 
cassée. » 


Les murmures augmentent, les interruptions redoublent, 
Bazire insulte et crie : « Rabaut est un menteur! » Marat 
insiste pour qu'on retire la parole au rapporteur. € Il est 


réunis dans une seule chambre au fond d’un quartier reculé. Trois lits, 
quelques chaises, des amis sûrs, des portes barricadées, la résolution de 
ne pas mourir sans vengeance leur avaient permis de goûter quelques 
instants de sommeil. À 3 heures du matin, le canon d’alarme et le bruit 
du tocsin les réveillèrent. — Z{la suprema dies! s'écria Rabaut Saint- 
Étienne prétant l'oreille à ces bruits, Homme pieux, Rabaut s’agenouilla 
au pied du lit où il venait de dormir, libre pour la dernière fois; et il 
invoqua tout haut la miséricorde divine sur lui-même. Le sceptique Louvet 
et le jeune Barbaroux racontèrent depuis, que cette prière de Rabaut, 
autrefois ministre de l'Évangile, avait profondément. remué leurs cœurs, 
Il] y a des moments où la pensée de Dieu force les âmes des hommes et 
y entre violemment avec le sentiment de leur propre impuissance ; mais 
ce n’est jamais pour les affaiblir. Rabaut se leva tranquille et raffermi. 
« À 6 heures avec des pistolets et des poignards cachés sous leur habit, 
ils se rendaient à la Convention. » 
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bien étrange, ajoute-t-il, que seuls les conspirateurs soient 
entendus, » 

Le tumulte est à son comble et Rabaut voulant conserver, 
pour la honte des liberticides, le souvenir de ce honteux 
spectacle, s’écrie : « Faites constater au procès-verbal que 
j'ai été interrompu quand j'ai voulu dire la vérité... La com- 
mission veut se justifier et vous refusez de l'entendre !... On 
l’accuse, parce qu'on sait qu’elle doit accuser », et il quitte 
la tribune en demandant lui-même que tous les pouvoirs 
des douze soient confiés au comité de salut public qui res- 
terait seul chargé de toutes les recherches !. 

La Convention décrète aussitôt la suppression définitive de 
la commission des XII et ordonne la remise de ses registres 
et de ses papiers au comité de salut public. | 

Rabaut n’avait pas attendu la fin de la séance, pour quitter 
la salle et se rendre chez Mme Héléna Williams. Il arriva 
chez elle, « pâle, défait, navré de désespoir beaucoup moins 
pour la perte de sa vie qu'il regardait dès ce moment comme 
inévitable, que pour celle de la liberté de son pays abattu sous 
le glaive du plus vil despotisme ». Il la supplie de lui donner 
asile jusqu'à minuit. « A cette heure, ajoute Héléna Williams 
dans ses Mémoires?, il me dit : «Adieu; » hélas! c'était pour 
toujours. » 

Les sections de Paris ne se contentèrent pas de la suppres- 
sion de la commission, il leur fallait une plus complète 
revanche; n'ayant pu obtenir, à la séance du 31 mai, la mise 
en accusation des douze, elles employèrent la journée du 
lendemain à organiser l'insurrection. 

Le 2 juin les insurgés, sous la conduite d'Hébert, investirent 
le palais des Tuileries et envoyèrent à la Convention des péti- 
tionnaires demandant l'arrestation des Girondins. Barrère 
proposa à ses collègues de la droite de donner eux-mêmes 
leur démission. Quelques-uns y consentirent, d’autres et 
parmi eux Lanjuinais, Barbaroux refusèrent : « J'ai juré, dit 


1. Voyez : Séance du 31 mai 1793. 

2. Héléna Maria Williams, Souvenirs de la Révolution, p. 56, et Lettres 
écrites de France sur les événements qui se sont passés en France depuis le 
31 mai 1793, p. 168. 
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ce dernier, de mourir à mon poste, je tiendrai mon ser- 
ment. » 

À ce moment Lacroix annonce que toutes les issues de 
l'assemblée sont fermées, que les délibérations ne sont plus 
libres. Après s'être présentés au peuple, les membres de la 
Convention rentrent dans la salle des séances et, se faisant 
les humbles serviteurs des émeutiers, ils votent la mise en 
état d’arrestation chez eux des principaux girondins et des 
membres de la commission des douze, à l'exception de 
Boyer-Fonfrède et de Saint-Martin. 

Rabaut était au premier rang des proscrits, les jacobins ne 
lui pardonnaient ni son vote dans le procès du roi, ni le rôle 
prépondérant qu'il avait joué comme rapporteur de la com- 
mission. Tandis que Brissot se réfugiait à Moulins, Buzot, 
Salles Bergoeing à Évreux, Gorsas, Larivière, Barbaroux à 
Caen, Rabaut se cachait aux environs de Versailles #, d’où il 
_entretenait une correspondance suivie avec ses compatriotes 
du Gard, envoyant à l’assemblée représentative des com- 
munes de ce département un Précis des travaux de la 
commission des douze ?. D’après M. Wallon *, Rabaut aurait 
même assisté à cette assemblée. C’est une inexactitude, le 
procès-verbal de la séance du 12 juillet ne mentionne pas la 
présence du conventionnel de l'Aube, il se borne à rappeler 
« qu’on donna lecture d’un écrit de Rabaut Saint-Étienne en 
date du 6 mai sur l’état de Paris et de la Convention à cette 
époque ». Le brouillon de cette importante pièce se trouve 
dans les papiers Coquerel et donne un tableau saisissant 
de l’état de la Convention à la veille du 31 mai *. 


4. Bulletin XI (1862), p. 219. ÿ 
2. Précis tracé à la hâte par le citoyen Rabaut Saint-Etienne, chargé du 


Rapport au nom de la commission des douze dont il était membre, in-8°, 
B. N. LB33041. 

3. La Révolution du 31 mai, t. I, p. 483. Comparez François Rouvière : 
Histoire de la Révolution française dans le département du Gard, 1. I, 
p: 365. 

4. Collection Coquerel (Autographes), t. XLII, p. 197. 


Plaintes au sujet de la Convention en général. 


Dès le commencement, projet de lapidation, conspirations pour dissoudre 
la Convention. Rivalité de la Commune. Soixante corps délibérants dans 
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La lecture de ce document produisit un grand effet sur 
l'assemblée, la résistance fut décidée et les forces départe- 
mentales mises sur pied. 

Les électeurs de l’Aube se montraient moins bien disposés 
pour leur député que ses compatriotes du Gard. La Société 
d’Arcis-sur-Aube adressait à la Convention une pétition 
contre « le tartufe Rabaut » et le directoire du dépaftement 
sollicitait sa prompte mise en jugement. 

Un grand nombre de députés s'étant soustraits au décret 
d’arrestation, une décisionclu23 juin mitceux quiétaient encore . 
à Paris sous la garde de deux gendarmes. Cette mesure ne 
semblant pas suffisante, la Convention décida le lendemain 
leur transfert dans des maisons nationales désignées par le 
ministre de l’intérieur. : 

Saint-Just, chargé du rapport sur la conduite des girondins, 
en donna lecture à la séance du 8 juillet, il ne demandait 
aucune poursuite contre Rabaut. Quelques jours plus tard, 
- après l’assassinat de Marat, Barrère réclama la punition de 
tous les conspirateurs. Le 28 juillet le nom de Rabaut fut 
ajouté à la liste. IT était déclaré traître à la patrie. Soixante- 
treize députés, et parmi eux Rabaut Pomier, avaient protesté 
contre le coup d'État du 31 mai, un décret d’arrestation fut 
lancé contre eux. Les deux frères Rabaut quittèrent leur 
retraite des environs de Versailles au commencement d’oc- 
tobre’, revinrent à Paris et furent tous deux recueillis par la 


Paris. Les jacobins par-dessus tout, renforcés par les cordeliers. Cons- 
piration du 10 mars impunie. Insurrection du faubourg Saint-Antoine. 


Contre les députés en particulier. 


Conduite des tribunes. Décrets forcés, menaces d'assassinat, injures 
journalières, vociférations aux portes, pamphlets journaliers et lettres de 
proscription. Conditions : — que les tribunes soient calmes. Règlement que 
tout député qui voudra dénoncer un de ses collègues signe sa dénoncia- 
tion et donne les preuves; que celui qui aura injurié son collègue ou ses 
collègues soit puni par trois jours de prison; qu’il sera fait un règlement 
sévère pour réprimer le désordre des délibérations; que la loi sur la 
calomnie soit présentée sous trois jours par le comité de législation, sous 
peine d’être renouvelé, et la loi discutée sans lui à cette époque; qu'il 
soit informé par une commission nommée à cet effet contre tous les actes 
arbitraires ou de législation faits par la Commune de Paris. 

1. Archives nationales. F74633. 


ÉTUDES HISTORIQUES. 535 


famille Payssac qui habitait rue du Faubourg-Poissonnière, 
numéro 35. 

Cette famille catholique, originaire de Nîmes, en recueillant 
les proscrits, témoignait sa reconnaissance à Saint-Étienne 
qui lui avait rendu de nombreux services alors qu'il siégeait 

l'Assemblée nationale. Une pièce de l'appartement fut 
divisée en deux par une cloison et l'entrée de ce réduit fut 
masquée par des rayons de bibliothèque, que posa un 
menuisier du nom de Barthe ‘. Une couturière, Mlle Lebau 
apportait régulièrement à Rabaut les lettres de sa femme ? 
et lui procurait les journaux; il était ainsi au courant de 
tous les événements et dans des notes rapides il résumait 
ses impressions, projetant, sans doute, s'il échappait à la 
mort, de donner une suite à son Histoire de la Révolution. 

Voici ce qu'il écrivait le 3 décembre, deux jours avant son 
arrestation : 


1793, tridi frimaire (3 décembre 1793). 


« Mauduit, restaurateur sur le Boulevard, a eu la tête tranchée. 
Voici le motif de sa mort : Des hommes qui étaient chez lui virent 
son fusil et lui dirent pourquoi il ne l’avait pas donné, il répondit 
que tant que les sans-culottes seraient armés il le garderait. Tu es 
donc un gueux, lui répartit un de ces hommes : cet homme s’em- 
porta à cette injure, et les propos s'étant échauffés, ces hommes le 
saisirent et le menèrent au tribunal qui le condamna sur leur accu- 


sation. 

« Barnave est mort avec le plus grand courage; il a traité avec 
le plus grand mépris le tribunal de la canaille. Les détails de son 
interrogatoire et de ses discours auront sûrement été recueillis par 


quelque curieux ?. » 


4. Maria Héléna Williams Lettres sur les événements, etc., p. 168. 

2, Archives nationales, W 396 et W 300. 

3. Collection Coquerel, Papiers Rabaut, t. XXIX, p. 179. — Mauduit fut 
guillotiné le 1“ décembre 1793. — Wallon, Histoire du Tribunal révolu- 
tionnaire, t. Il, p. 203. En 1790 l’Almanach des députés à l’Assemblée 
nationale (p. 132) rapprochait déjà les noms de Rabaut et de Barnave dans 
cette courte notice : « Rabaut de Saint-Étienne, bourgeois, est un des 
hommes de mérite dont s’honore l’Assemblée nationale elle-même et de 
qui la nation attend son bien-être. Rabaut de Saint-Étienne, Chapelier, 
Mirabeau, Barnave, soyez gravés dans tous les cœurs, comme sur tous 
les monuments destinés à attester votre gloire aux races futures. Pour-: 
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Barnave avait été guillotiné le 28 novembre. Rabaut devait 
bientôt avoir le même sort et montrer le même courage. 

Fabre d'Églantine fut averti que les deux frères Rabaut 
étaient cachés à Paris. D'après certains historiens, la dénon- 
ciation émane du menuisier Barthe; d’après Louvet, au 
contraire, « ils furent vendus par l’infâme cupidité d’une fille 
de confiance qui les servait depuis longtemps ». Aucun docu- 
ment probant ne donne créance absolue à l’une ou à l'autre 
version. En tout cas, Fabre d’Églantine adressa une plainte 
au comité de sûreté générale, et le 5 décembre à 4 heures 


du matin, il accompagna les membres de ce comité au domi- 


cile de Payssac*. 

Rabaut-Pomier fut conduit à la prison de la Conciergerie”, 
tandis que Saint-Étienne était immédiatement envoyé devant 
le tribunal révolutionnaire. La procédure fut expéditive, la 
mise hors la loi dispensant de tout interrogatoire, de tout 
débat. 

Rabaut est introduit dans la salle de la Liberté, Fouquier- 
Tinville lui demande ses nom, prénom, âge et qualité, et sans 
qu'il soit permis à cet homme de bien, à ce grand citoyen, de 


se justifier, le tribunal révolutionnaire ordonne « qu’il sera 


«mis à mort dans les vingt-quatre heures sur la place de la 
Révolution et que ses biens seront acquis à la République * ». 

En entrant dans la pièce où il attendait le bourreau, Rabaut 
s'écria : 


« Le voilà donc, ce tribunal de sang, les voilà ces juges impies, 
ces bourreaux qui vont ensanglanter la République; on ne se don- 
nera bientôt plus la peine d'entendre les accusés, nous sommes 
entre les mains des assassins! 

«— Tais-toi, lui disent ses gardiens, et lui désignant Leborgne qui 
était détenu à la Conciergerie, fais comme ce jeune homme, qui lui 
aussi est condamné, mais qui se soumet, » 


suivez, hommes étonnants et laborieux vos travaux immortels comme 
l'empire que vous régénérez, et méritez de plus en plus son éternellé 
reconnaissance. » 

1. Louvet, Mémoires, p. 171. 

2. Arch. nat., W 396, W 300. 

3. Bulletin XLITI (1893), p. 175. 

4. Arch. nat., W 300. 
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C'était par erreur que Leborgne, arrêté le 3 frimaire, avait 
été mêlé aux condamnés et conduit au Dépôt, antichambre 
de l'échafaud. Ne pensant qu’à ce déni de justice qui va se 
commettre, ne se souvenant plus de l'arrêt qui vient de le 
frapper, Rabaut prend la défense de son compagnon d’infor- 
tune, et affirme que celui-ci n'avait pas encore comparu 
devant ses juges. On fit venir le guichetier qui confirma le 
fait; Leborgne, rapportant cet épisode, ajoute : 


« Je vois encore les yeux de Rabaut étinceler d’horreur pour ce 
crime d’un nouveau genre, oubliant celui que l’on commettait à son 
égard. O vertu! que tu es grande dans ces derniers moments 1, » 


Tandis que se passait cet incident, Fouquier-Tinville 
signait un ordre d'exécution conçu en ces termes : 


Exécuteur des jugements criminels. TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE. 


L’exécuteur des jugements criminels ne fera faute de se rendre 
aujourd’hui à la maison de justice de la Conciergerie pour y mettre 
à exécution le jugement qui condamne Rosset et Rabaut à la peine 


de mort. 
L’exécution aura lieu à 2 heures du matin (rayé) du soir sur la 


place de la Révolution de cette ville. 
L’Accusateur public, 
Fovuquier. 


Fait au tribunal le 15 frimaire an II de la République franeaise?, 


Le même jour la même charrette conduisait à l’échafaud le 
médecin Dufresne, accusé, lui aussi, d’avoir conspiré contre 
l'unité de la République ; un jeune homme de vingt et un ans, 
Étienne Gorneau, commis auxiliaire au ministère de l’inté- 
rieur « auteur d’écrits tendant à l'avilissement de la Conven- 
tion nationale »; un noble, Aubert de Rassay, et Kersaint, 
député à la Convention *. 

1. L’'Ombre de la Gironde à la Convention nationale, par un détenu à la 
Conciergerie, an III, p. 19, BN, LK1?, 496. — Comparez : Histoire géné- 
rale des crimes et des fautes commises pendant la Révolution, par 


Prudhomme, t. V, p. 336. | 
2, Collection révolutionnaire de M. Etienne Charavay. 
3. Liste des personnes qui ont péri par jugement du tribunal révolution- 


naire depuis le 26 août 1792, BN, Lb#-7. 
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Quand il s'avança au pied de l’échafaud, Rabaut « était 
méconnaissable à ceux qui avaient eu l'habitude de le voir. 
Il avait laissé croître ses moustaches, sans doute pour se 
déguiser et elles y réussissaient à merveille * ». Il n'eut point 
un instant de défaillance; fort de son innocence, soutenu par 
sa foi, il mourut comme il avait vécu, avec fierté et courage *. 

Sa dépouille mortelle fut enterrée dans le cimetière de la 
Madeleine, à côté de celle de son roi pour lequel il s'était 
compromis et qu’il avait vainement cherché à sauver. 

Au moment où la tête de Rabaut Saint-Étienne tombait 
sous le fatal couperet, Amar rendait compte à la Convention 
des arrestations opérées par le comité de sûreté générale : 


« Citoyens®, Après une dénonciation qui nous a été faite,nous nous 


sommes transportés dans le faubourg Poissonnière où nous avons 


trouvé deux conspirateurs, Rabaut Saint-Étienne et Rabaut-Pomier. 
Nous avons fait saisir leurs personnes, leurs effets et leurs papiers ; 
leur argent n’est rien pour la République, à quelque somme qu’il se 
monte, mais leurs papiers sont tout, ce sont eux qui contiennent 
leurs pensées, et nous vous prions d'observer que Rabaut influen- 
çait le plus directement l'opinion publique. Nous les avons fait 
transférer à la Conciergerie pour que le tribunal constate leur pré- 
sence et les juge aux termes de la loi. Nous avons cru devoir faire 
arrêter les deux particuliers qui leur ont donné asile. Rabaut et son 
frère n’élaient point, comme l'ont dit des journaux sans doute stipen- 
diés, à Lyon, à Bordeaux, dans le département du Gard. Ils n’ont 
point quitté Paris et nous acquérons la preuve que c'était d’ici qu'ils 
écrivaient et qu’on faisait imprimer leurs écrits dans les départe- 
ments pour y corrompre l'esprit public #. » 


Quelques instants après, Robespierre montait à la tribune, 
il savourait sa vengeance, car il n'avait jamais pardonné à 
Rabaut le portrait peu flatteur que celui-ci avait tracé de lui 


1. Le Glaive vengeur de la République francaise par un ami de la Révo- 
lution, p. 147. 

2. Dulaure, Mémoires, édition Poulet-Malassis, p. 325. 

3. Séance du 15 frimaire an II (5 décembre 1793). 

4. Comparez, Révolutions de Paris, n° 218, p. 341. — Dauban, Paris en 
1703, 0p/1599! 
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dans la Chronique de Paris! et, cherchant à ternir une aussi 
belle vie, il représentait Saint-Étienne comme le complice 
des puissances étrangères ennemies de la France. Il est bon 
de reproduire intégralement ici le passage de ce discours, il 
prouve la duplicité du fondateur du culte de l’Étre suprême 
et montre de quelle haine il poursuivait les ministres de la 
religion protestante : 


Voici comment ont raisonné les puissances étrangères : elles ont 
dit à leurs émissaires : Vous pouvez tout avec le peuple francais, 
‘il ne faut que vous en emparer; il est sensible, il aime la liberté ; 
sous cet appât cachez nos projets, vous les exécuterez. Savez-vous 
ce qui me confirme l'existence de cette conspiration? C’est la 
découverte du traître que vous aviez mis hors la loi. Vous auriez 
cru ce monstre traïînant loin de vous sa honte et ses crimes; 
eh bien! ce Rabaut, ce ministre protestant était à Paris, bravant la 
puissance nationale sous les yeux mêmes des représentants du 
peuple et d’ici secouant les brandons de la guerre civile et attisant le 
fanatisme dans les départements. Le croyez-vous étranger aux 
menées que je vous dénoncé? Il avait dit : Attaquons le culte 
catholique dans les pays surtout où ses impressions sont restées 
profondes, nous soulèverons le midi; nous recruterons avec nous la 
Vendée, nous réveillerons partout le fanatisme et par une guerre 
de religion nous détournerons de lui l'enthousiasme et la liberté?. 


Dès qu'elle eut appris la mise hors la loi de son mari, 
Mme Rabaut Saint-Étienne fut en proie à de violents accès 
de mélancolie et, ne pouvant maîtriser son chagrin, elle se 


1. Ce portrait est inséré dans la Chronique n° 320 du 9 novembre 1792 
et se termine ainsi : « Robespierre a tous les caractères, non d’un chef de 
religion, mais d’un chef de secte; il s’est fait une réputation d’austérité 
qui vise à la sainteté, il monte sur les bancs, il parle de Dieu et de la Provi- 
dence, il se dit l’ami des pauvres et des faibles d'esprit, il se fait suivre 
par les femmes et les faibles d'esprit, il reçoit gravement leur adoration 
et leurs hommages, il disparaît avant le danger et l’on ne voit que lui 
quand le danger est passé. Robespierre est un PRÈTRE et il ne sera jamais 
que cela. — Le reproche de la dictature était une gaucherie el la propo- 
sition d’oslracisme une absurdité : c'était lever la massue d’Hercule pour 
écraser üun pou qui disparaîtra dans l'hiver. » Voyez : Vilate, les Mystères 
de la mère Dieu dévoilés (an III), p. 54. Comparez : Aulard, les Orateurs 
de la Législative et de la Convention, tome IT, p. 364. 

2, Séance de la Convention du 15 frimaire (5 décembre 1793). 
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précipita dans un puits le dimanche 13 octobre. Elle ne 
devait pas être la seule victime de l'abominable persécution 
qui poursuivit les parents et les amis du pasteur de Nîmes. 
Payssac et sa femme payèrent de leur tête leur acte d'huma- 
nité. Ils comparurent devant le tribunal révolutionnaire le 
7 messidor (25 juin 1794) et furent envoyés à l’échafaud pour 
avoir « trahi la République en donnant asile, en cachant aussi 
longtemps qu'ils l'ont pu, le traitre Rabaul Saint-Étienne cons- 
pirateur acharné à la perte de la République qu'il a voulu, 
avec ses infâmes complices, livrer à tous les fléaux et à la plus 
horrible guerre civile? ». 

Pendant ce temps-là, Rabaut Dupuis était écroué à Ville- 
neuve-de-Berg, tandis que le grand pasteur du Désert, Paul 
Rabaut, resté debout au milieu de toutes ces épreuves, était 
arrêté le 7 thermidor (25 juillet 1794). Ecroué à la citadelle de 
Nîmes, il fut remis en liberté après la chute de Robespierre, 
le 12 septembre 1794 et expira treize jours plus tard; cette 
belle âme retournait à son Dieu. 

Bientôt la Convention nationale, regrettant ses erreurs 
et ses crimes, rendit un hommage éclatant à Saint-Étienne 
en décrétant qu’il « était mort victime de la faction conspira- 
trice® » et en décidant que ses écrits seraient imprimés et 
distribués à tous les membres dela représentation nationale, 
aux frais de la République. — De leur côté les représentants 
du parti catholique s’inclinèrent devant la grandeur d'une 
telle mémoire; un émigré, un ancien officier de l’armée des 
princes, le maréchal de camp Dampmartin, s’exprimait en ces 
termes : 


« Compatriote de Rabaut Saint-Étienne il m’est doux de lui rendre 
un faible hommage... ses liaisons avec les coryphées du philoso- 
phisme le précipitaient au milieu des chefs de la faction, mais 
comme une source pure qui traverse des marais infects et corrom- 
pus sans être dépouillée de toute sa limpidité, cet homme serviable 
et vertueux garde plusieurs signes de son excellent caractère. Sou- 


1. Voyez Charles Dardier : Paul Rabaut. — Lettres à divers, t. II, p.389. 
2. Archives nationales, W, 396, 


3. Convention nationale, Séance du 16 vendémiaire an IV (8 octobre 
1795). 
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vent on a répété en parlant de lui: « L’orateur que nous venons 
d’entendre, qui rassemble tant d'esprit, tant de goût avec des con- 
naissances si nombreuses, est le véritable ami de l'humanité. » 


Au point de vue politique Rabaut de Saint-Étienne tra: 
vailla sincèrement à transformer la monarchie absolue en 
une monarchie constitutionnelle. A l’Assemblée nationale, 
il repoussait l’idée de fonder la République : « Personne 
n'ignore, disait-il, que le gouvernement républicain est à 
peine convenable à un petit État, et l'expérience nous a 
appris que toute république finit par être soumise à l’aristo- 
cratie ou au despotisme?. » Éclairé par les événements, il se 
rallia pourtant de bonne foi à la République, mais fut tou- 
jours suspect aux jacobins, parce qu'il voulait sincèrement le 
règne et le triomphe de la liberté. Selon la juste expression de 
M. Aulard, il représentait en pleine terreur l'esprit de 89°. 

Au point de vue protestant, c'est grâce à ses persévérantes 
démarches que nos ancêtres ont, dès 1787, obtenu l’édit de 
Tolérance, c'est grâce à sa généreuse intervention que deux 
ans plus tard le beau et grand principe de la liberté de cons- 
cience était inscrit dans la Constitution. 

Tandis que tant de personnages insignifiants ont leur 
statue, il est injuste de n'avoir point encore songé à élever 
un monument au constituant du Gard. Qu'un comité se forme, 
il recueillera, nous en avons la certitude, l'adhésion de tous 
ceux qui, en France, ont le culte de la vraie liberté. 


ARMAND Lops. 


1. Mémoires sur divers événements de la Révolution et de l’'émigration, 


par A.-H. Dampmartin, t. I, p. 169. 
2. Opinion de Rabaut Saint-Étienne sur la motion de M. le vicomte de 


Noailles, p. 7. 
3. Consultez Aulard: les Orateurs de la Législative et de la Convention, 


Il, p. 143. Comparez du même auteur: les Orateurs de l’Assemblée 
constituante. 
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Documents 


PROPOS DE CALVIN 
VESTIGES FIGURÉS, NOTES ET TEXTES INÉDITS 


Tout ce qui, de près ou de loin, touche à Calvin, vaut la 
peine d’être recueilli et mis en lumière, non pour satisfaire 
la curiosité qui s'attache naturellement à cette grande figure, 
mais pour nous permettre de nous la représenter de plus en 
plus exactement. De même qu’un portrait se compose d'une 


multitude de petits traits, de même l’histoire, c’est-à-dire la . 


tentative de reconstituer devant notre imagination une 
époque ou un personnage disparus, se compose de beaucoup 
de détails consciencieusement vérifiés, patiemment réunis, 
classés et coordonnés. Il est certain que s’il nous était pos- 


sible de nous représenter le Réformateur comme le virent et 


le connurent ses contemporains el ses intimes, non seule- 
ment nous éviterions des erreurs matérielles toujours pré- 
judiciables, mais encore et surtout des jugements dont le 
caractère absolu rachète mal l'impuissance documentaire. 
Enfin, alors même que tel ou tel vestige encore inédit n’ajou- 
terait rien à ce qu’on sait, il est bon d’en conserver la trace, 
car une découverte ultérieure pourrait l'éclairer etla préciser. 


C'est à cette pensée que j'obéis en résumant ici quelques : 


glanures que d’autres utiliseront peut-être. 


LE PLUS ANCIEN PORTRAIT DE CALVIN 


On sait que la fameuse collection de feu M. Spitzer, qui a 
été vendue aux enchères à Paris au commencement de cette 
année, renfermait deux portraits inédits de Calvin qui ont 
d’ailleurs été signalés par un de nos collaborateurs, M. Jac- 
ques Pannier, dans le Christianisme au XIX® siècle du 
4 mai. 


J'ai obtenu la permission de faire reproduire pour nos lec- 


: 
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teurs la plus importante, sans contredit, de ces œuvres 
d'art, c'est-à-dire l'émail de Léonard Limousin portant la 
date de 1535. Cette date et les initiales du célébre artiste, 
inscrites sur le cadre, sont contemporaines de l'émail lui- 
même. Quant au nom de Calvin il n’y figure nulle part, mais 
l'attribution est ancienne car on savait qu’il existait un émail 
de Léonard Limousin représentant le Réformateur. Il était 
depuis environ dix-huit ans dans la collection Spitzer, mais 
il ne m'a pas été possible de savoir où il avait été trouvé. 
Bien qu'il ne faille pas demander aux émaux de cette époque 
qui brillent surtout par la fraicheur, l'éclat, l'harmonie et le 
fondu des couleurs, les qualités de trait et de précision des 
portraits dessinés ou gravés, celui-ci a été considéré comme 
très remarquable puisque, sur une demande de 1,500 francs, il 
n’a été adjugé qu’au prix de 14,500 francs, non, comme on l’a 
cru, pour le musée de Cluny, mais, sinous ne nous trompons, 
pour l'étranger. Raison de plus, n'est-il pas vrai, pour con- 
server ici au moins la trace de cette effigie. 

Si, en effet, ce portrait est authentique — et l'on ne sf 
- pas, à priori, pourquoi il ne le serait pas, — il est le seul 
connu qui représente Calvin jeune et au début de sa carrière. 
L’émail étant signé et daté de l’année 1535, l’esquisse qui lui 
a servi de modèle est sans doute antérieure. Or on sait que, 
précisément au commencement de 1534, Calvin a sujoume 
dans l’ouest, en Saintonge, à Nérac et à Poitiers, et s’il n’a 
pas été en contact direct avec l'artiste, il est très possible, 
vu la notoriété déjà très grande du jeune homme, que son 
portrait ait été commandé par un de ses amis ou admirateurs. 
Calvin avait alors 25 ans et venait de prendre définitivement 
parti pour la Réforme. Tout ce qu'on sait de lui à cette 
époque, révèle une maturilé d'esprit, une autorité de carac- 
tère, une gravité réfléchie tout à fait exceptionnelles à cet 
âge. Il suffit, à cet égard, de rappeler que la première édition 
de l’Institution est de 1535. — Or, c’est bien ainsi, si on la 
contemple attentivement, que nous le révèle cette image : 
très simple, sans élégance, méditatif et presque timide, en 
même temps que d’une énergie calme et concentrée. Les 
traits, encore pleins mais déjà fatigués par les veilles, la 
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barbe très fournie, d’un brun roux, les épaules ramassées et 
légèrement portées en avant, sont d'un homme müri avant 
l’âge, beaucoup plus que d’un adolescent. 

Rien ne fait mieux ressortir ce contraste entre l’âge et la 
figure que la comparaison de ce portrait avec celui de Théo- 
dore de Bèze à 29 ans, tel qu’on le voit en tête de la première 
édition de ses Poemata (1548), ou mieux encore, à 24 ans, 


CCCLPZIEP PELLE 


dans l’admirable peinture qu’il donna à son filleul et que 
conserve aujourd’hui la famille Tronchint. Autant cette fine 
et spirituelle tête de gentilhomme élégant rappelle les grâces 
souriantes et le raffinement mondain de la Renaissance, 
autant le masque viril et pâli de Calvin semble présager 


4, La collection Labouchère, à la Bibliothèque de notre Société, renferme 
une bonne aquarelle de cette peinture. 


a 


DOCUMENTS. 945: 
Lu pI C7 4 . 
l'austère révolution de la Réforme. Si, enfin, on rapproche 


ce portrait de ceux qui furent exécutés plus de trente ans plus 
tard, soit par Woeiriot pour les belles éditions de l’Znstitution 
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et des Opuscules (Perrin et Pinereul, 1566), soit sous la 
la direction de Th. de Bèze, pour ses Zcones (1580), on re- 
trouvera sans peine dans ces derniers les traits du premier, 
mais émaciés, ravagés par le labeur et la souffrance. Et une 
fois de plus on admirera le prodigieux ressort d’une volonté 
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qui, sans relâche et jusqu’en 1564, sut tirer de la charpente 
déjà ébranlée en 1534, l'immense effort qu'évoque le nom de 
Calvin. : 


LE DERNIER VESTIGE DU SÉJOUR DE CALVIN A PARIS 


Calvin quitta la capitale pour n’y plus revenir que furtive- 
ment, en novembre 1533, après l'émotion soulevée par le 
discours de rentrée prononcée aux Mathurins, derrière le 
théâtre actuel de Cluny, par le fils du médecin bälois Guil- 
laume Cop, Nicolas, nouvellement élu recteur de l’Université. 
Ce discours, sur la philosophie chrétienne opposée aux 
ahsurdes discussions de la scolastique et glorifiant ceux qui 
consentaient à souffrir pour la cause de l'Évangile, avait été 
rédigé par Calvin, dont le manuscrit autographe existe 
encore en partie‘. En attendant que je puisse publier sur les 
conséquences de cette proclamation des principes mêmes 
de la Réforme en pleine Sorbonne, quelques pièces inédites, 
on trouvera ici une vue des derniers restes du collège Fortet 
où Calvin demeurait alors et où sans doute fut rédigée sa 
première harangue protestante. 

_GCes restes, véritable monument de la Réforme à Paris, 
occupent en partie le coin de la rue Vallette (autrefois des 
Sept-Voies) et de la place du Panthéon. La cage de l'escalier 
en colimaçon donnant sur la cour de l’immeuble et dont on 
aperçoit, de la place, le sommet surplombant la base, ainsi 
que le petit bâtiment à droite qui la cache en partie, sont 
certainement antérieurs au xvi* siècle et ont été parcourus 
par le jeune homme dont on vient de contempler le portrait. 
Lorsqu'on pénètre par un escalier intérieur, également 
«à vis », dans ce pelit bâtiment qui fait face à la tourelle, on 
y trouve, au premier, une série de petites chambres ouvrant 
sur le même corridor, qui furent sans doute autrefois des 


1. Voy. sur cet épisode Herminjard, Correspond. des Réform., III, 11758. 
et À. Lefranc, la Jeunesse de Calvin, 112 ss. 
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cellules d'étudiants. On sait que la demeure de Calvin fut 
fouillée et que c'est à cette « descente de police » que nous. 
devons la perte de presque toute sa correspondance de cette 
époque. La façade qui donne sur la rue Vallette paraît avoir 
été modifiée; mais on trouve au-dessous d’une maison voi- 


sine une sorte de crypte voûtée très profonde qui, à elle 
seule, atteste l'ancienneté de ces bâtisses, les seules de toutes 
celles où Calvin séjourna qui n'aient pas été entièrement 


reconstruites. De tout ce que l'ami de Nicolas Cop a pu con- 
templer des fenêtres de ce collège, il ne subsiste plus guère, 
dans ce quartier si riche en souvenirs, que la gracieuse église 
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de Saint-Étienne-du-Mont!, et, vu l’état de délabrement actuel 
de ces pauvres masures, il est peu probable qu’elles soient 
conservées encore longtemps. 


LE LIBRAIRE QUI INTRODUISIT EN FRANCE 
LA TRADUCTION FRANÇAISE DE L’ «INSTITUTION » 


J'ai publié ici même, en 1884 (p. 15) le texte de l'arrêt du 
Parlement de Paris qui, le 1° juillet 1542, condamna au feu 
l'original latin de l’Institution de 1539 et la traduction 
qu'en fit Calvin lui-même, et édicta du même coup un en- 
semble de mesures draconiennes destinées à empêcher l’im- 
pression et le commerce de livres suspects?. Dans le 
registre criminel d’où j'ai extrait cette longue et minutieuse 
ordonnance, elle est suivie d'un autre arrêt non moins inté- 
ressant puisqu'il nous révèle le nom et la destinée du libraire 
colporteur assez courageux pour introduire en France et 
vendre jusqu'à Paris ces deux éditions de l’Znstitution. Il 
s'appelait Antoine Lenoir et, au lieu de venir directement de 
Genève, avait passé par Anvers d’où il se disait originaire. 
Il n'échappa que tout juste au feu qui consuma solennelle- 
ment sa marchandise au parvis Notre-Dame, sans doute 
parce qu'il ne pouvait tomber sous le coup de l’ordonnance 
qui venait seulement d’être promulguée. 

Enfin on trouvera, à la suite de cet arrêt exécuté en grande 
pompe à Paris et à Saint-Quentin « plus prochaine ville 
royalle de l'yssue de ce royaulme du costé d'Anvers », la note 
des frais relativement élevés, payés par le Parlement aux 


1. On peut y voir près du tombeau de sainte Geneviève, un vitrail qui 
représente l’ancienne église Sainte-Geneviève et ses alentours, à peu près 
tels que Calvin les a connus. 

2. La traduction de 1541, la seule que Calvin écrivit lui-même (Voy. 
Opera, éd. Baum, Cunitz et Reuss, III, Introduction) fut faite sur le rema- 
niement latin de 1539, dont il y eut deux litres, l’un, destiné à la France et 
où les mots authore Joanne Calvino étaient remplacés par authore Alcuino. 
M. Herminjard possède un exemplaire avec ce dernier titre qui a été, 
d’ailleurs, visé dans l'arrêt du 1* juillet 1542, où, crayant à une erreur du 
greffier, j'avais remplacé Alcuino par Calvino. 
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six trompettes qui avaient aidé ses greffiers ct huissiers à 
« crier » par tous les carrefours, cette réponse péremptoire à 
la noble prière de Calvin : « Combien (O roy très magni- 
« fique..…, que ton cœur) soit à présent destourné et aliéné 
« de nous, j’adjouste mesme enflambé, toutesfois j'espère que 
«nous pourrons regagner sa grâce, s’il te plaist, une fois 
« hors d'indignation et courroux, lire ceste nostre confession, 
« laquelle nous voulons estre pour défense envers ta Ma- 
«yjesté, 1 


ARRÊT DU PARLEMENT DE PARIS CONTRE ANTOINE LENOIR 
1er juillet 1542 


Veu par la Court le procès criminel faict par le prevost de Paris 
ou son lieutenant criminel, alencontre de Anthoine le Noir libraire 
soy disant natif d'Envers et demourant audit lieu, prisonnier à la 
prison de la consiergerie du Palais à Paris, pour raison de ce 
qu’il auroit apporté ou faict apporter plusieurs livres contenans 
doctrines improuvées erronées et blaphèmes hereticques, contre 
l'honneur de Dieu et de ses sainctz, et de la saincte foy et religion 
crestienne et tradicions de nostre mère saincte Eglise, et iceulx 
vendre et exposer en vente en ceste ville de Paris, contre les inhibi- 
cions et défenses par cy devant faictes en tel cas, par ordonnance 
de ladicte Court, ainsi que plus à plain est contenu et déclairé 
oudict procès, — les conclusions du procureur général du Roy, 
auquel le tout auroit esté communicqué, — et oy et interrogé par la 
dicte Court icelluy prisonnier, sur les crimes et délictz à luy 
imposez. — Veues aussi les dénégations par lui faictes en la torture et 
question extraordinaire en laquelle il a esté mis par ordonnance de 
ladicte Court. — Et oy de rechef et interrogé par ladicte Court 
icelluy prisonnier, sur lesdicts crimes et cas mentionnez oudict 
procès, — et tout considéré. 

Il sera dict que ladicte Court a condamné et condamne ledict 
Lenoir prisonnier, pour raison desdicts cas à faire amende honno- 
rable, et pour ce faire estre mené dedans ung tombereau teste et 
piedz nudz et en chemise, ayant la corde au col, tenant en ses 
mains une torche de cire ardent du pois de deux livres, depuys les 
prisons de la consiergerie du pallais jusques devant la principalle 
porte de l'église Nostre-Dame de Paris et illec, estant à genoulx, 
dire et déclairer que témérairement et indiscrètement il a apporté ou 
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faict apporter et amener en ceste ville de Paris plusieurs livres con- 
tenans doctrines erronées blaphèmes hereticques, lutheriennes, et 
aultres doctrines nouvelles imprimées et iceulx exposé et faict 
exposer en vente en ceste dicte ville de Paris, contre les inhibicions 
et défenses faictes par cy devant par ordonnance de ladicte Court 
contre les libraires et vendeurs de livres, dont il se repent, et en 
requiert mercy et pardon à Dieu, au Roy et à Justice; — et seront 
tous lesdicts livres, et mesmement ung intitulé Znstitutio Religion is 
crestiane authore Alcuino et, en langage vulgaire, Institution de la 
religion crestienne composée par M° Jehan Calvin, ars et bruslez et 
consommez en cendres en la présence dudict Lenoir, au parvis de 
Nostre-Dame. 

Et à faire pareille amende que dessus en la ville de Sainct 
Quentin en Vermandoys, plus prochaine ville royalle, de l’yssue de 
ce Royaulme du costé d'Anvers, et estre mené dedans ung tombe- 
reau teste et pieds nudzet en chemyse, ayant la corde au col comme 
dessus, tenant en ses mains une torche de cire ardent du poix de 
deux livres, depuys les prisons royalles dudict Sainct Quentin 
jusques devant la principalle porte de la principalle eglise dudict 
Sainct Quentin, et illec, estant à genoulx, faire les déclarations cy 
dessus mentionnées. 

Et, ce faict, l’a banny et bannist à tousjours de ce royaulme sur 
peine de la hard, Et a déclairé et déclaire tous et chascuns ses 
biens estans en pays où |confiscation a lieu, confisquez à qui il 
appartiendra. { 

Et faict la dicte Court inhibicions et deffenses à tousles libraires 
vendeurs de livres, et autres de quelque estat ou condicion qu’ilz 
soient, de imprimer, vendre et exposer en vente aulcuns livres con- 
tenans doctrines erronées, blaphèmes hereticques, lutheriennes et 
aultres nouvelles doctrines imprimées contre la saincte foy etreligion 
crestienne et tradicions de nostre mère saincte Eglise, sur peine de la 
hard, quant aux gens laiz, et quant aux gens d’'Eglise, de bannisse- 


ment de ce royaulme et confiscation de leurs biens immeubles pa- 


trimoniaulx, et telles aultres peines que ladicte Court verra estre à 
faire par raison. ; 
Et, pour faire mectre ce présent arrest à exécution audict lieu de 


Sainct Quentin, icelle Court a renvoyé et renvoye ledict prisonnier . 


en l’estat qu’il est par devant le bailly de Vermandoys ou son lieu- 


tenant audict Sainct Quentin, que ladicte Court a commis et com- 
mect quant à ce. 


F.DbE SAINCT ANDRE TirAQuEAU R(apporteur). 1 écu. 
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Prononcé audict prisonnier, pour ce actainet au guichet desdictes 
prisons, et à luy faict les défenses cy dessus mentionnées, et exécuté 
le premier jour de juillet MV* et XLII. 


La Court a ordonné et ordonne à Nicolas Hardy recepveur des 
exploictz et amendes d'icelle, bailler et payer à Michel Gaulthier 
trompette juré du Roy, Pierre Gibouyn, Jehan Chotart, Bertrand 
Braconnier, Jacques Massue et Guillaume Lebeau, autres trom- 
peltes demeurant à Paris, la somme de soixante-douze sols parisis, 
pour avoir par eulx assisté avec les greffiers et huissiers de ladicte 
Court, à la publication faicte par les carrefours de ceste ville de 
Paris et aultres lieux de l’Université, de l'ordonnance faicte par 
icelle Court, touchant les défenses faictes à tous imprimeurs de non 
imprimer aulcuns livres concernans la doctrine chrestienne, s’ilz ne 
sont veuz et visitez par les députés de ladicte Court, et ce, sur les 
peines contenues en ladicte ordonnance — prima Julii. 


LE DESPOTISME DE CALVIN 


Il est difficile de rencontrer un ouvrage parlant incidem- 
ment de Calvin, où l’on ne relève pas son prétendu autori- 
tarisme despotique, dont lé bûcher de Servet marque le fatal 
couronnement. La réalité est autre et apparaîtra de plus en 
plus telle, à mesure qu’on connaîtra mieux le détail des évé- 
nements, des négociations, des soucis et des travaux innom- 
brables qui assiégèrent tous les moments de la vie du Réfor- 
mateur. Je me permets de recommander, à cet égard, la 
lecture de deux ou trois publications récentes ettrès diverses, 
mais qui établiront à nouveau à peu près ceci: Bien loin 
d'imposer sa volonté ou ses opinions personnelles, Calvin a 
toujours commencé d’abord par s’effacer, puis, lorsqu'il était 
contraint de prendre parti, par chercher un terrain de con- 
ciliation. À Genève il n’agissait qu'en commun avec ses col- 
lègues, et quelque excessives que fussent souvent les règles 
édictées par l'autorité, ildonna toujours, en ce qui le concer- 
nait personnellement, l'exemple de la soumission. Enfin il ne 
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devenait violent et absolu que lorsqu’à ses concessions et à 
ses efforts on ne répondait que par le mépris ou lintransi- 
geance, en un mot lorsqu'il était poussé à bout. 

Un journal, Evangelisch-reformierte Blaetter, qui paraît dans 
la Silésie autrichienne (réd. Szalatnay à Kuttelberg), vient 
de publier une relation extrêmement intéressante des rapports 
de l'Unité des frères de Bohéme avec les autres Églises pro- 
testantes en Europe au xwi* siècle (numéros de février à 
mai 1893). Qu'on y lise ce que les délégués de cette Unité 
qui virent Calvin à Strasbourg en 1540 et à Genève en 1560, 
racontent de son accueil et qu'on le compare à celui de 


Luther, et l’on verra aisément de quel côté était le plus grand 


amour de la paix, de l'union et le plus sincère effort d'éviter 
les disputes théologiques stériles. à 
Qu'on ouvre ensuite le nouveau volume (t. VIII, 1542-1543) 
de la Correspondance des Réformateurs! où la science si mo- 
deste et si sûre de M. A.-L. Herminjard a accumulé tant de 
documents et de notes d’une érudition aussi instructive que 
précise. Qu'on y lise, entre autres, car je ne puis ici me livrer à 
une énumération, la lettre (n° 1119) dans laquelle Calvin croit 
devoir mettre les évangéliques de Lyon en garde contre un 
certain carme qui y avait prêché le carême de 1542; on verra 
que s’il avait cru pouvoir se dispenser de mettre la main à la 
plume, il l'aurait fait de grand cœur. 
= Qu'on parcoure enfin les Arrêts du Conseil de Genève sur le 
fait de l’Imprimerie et de la Librairie, de 1541 à 1550, que 
M. À. Cartier vient de faire paraître®. Plus d’une fois on y verra 
que, dans ces matières particulièrement délicates pour son 
amour-propre, Calvin fut « gouverné » comme FsRe les 
autres citoyens genevois, et ne songeait même pas à se pré- 
valoir de sa situation exceptionnelle pour être traité autre- 
.ment que le premier ou le dernier venu de tous les autres 
ministres, justifiant ainsi ces vers de Th. de Bèze : 


1. Un volume de 544 pages in-8°, avec À dditions et Index alphabétique, 
Paris, Fischbacher, 1898. 

2. Un volume de 200 pages in-8°, avec index et planches, Genève, 
Georg, 1893. 
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Pour compagne ordinaire il eut la modestie 
Elle enterra Calvin de ses deux propres mains 1... 


La légende a la vie dure, mais la vérité finira pourtant un 
Jour par en triompher, partout, du moins, où l’on a cure de 
la réalité plutôt que des apparences. 


DÉDICACE A MELCHIOR VOLMAR 


Une dernière notule pour finir en montrant qu'au milieu 
de ses plus graves préoccupations, Calvin n’oubliait pas ses 
anciens amis : Dans une des vitrines du British Museum, un 
exemplaire de /n Evangelium secundum Johannem, Commen- 
tarius Johannis Calvini, Oliva Roberti Stephani, M,D.LIIT, — 
porte au bas du titre cetautographe: Ornatiss. viro, D. Meliori 


Volmario, amico singulari Ioanes Caluinus. 
NW 


DEUX CRIS DU CŒUR 
1642-1715 


Le premier a dû sortir de la bouche d'un huguenot, sous 
forme d’épitaphe sur le cardinal de Richelieu. Je l’ai trouvé 
à la Bibl. nat. dans les manuscrits du fonds français 24447, 
fol. 24, 


C’en est fait, il est au néant. 
Remercions le Tout puissant 

Et le prions que Mazarin 

Ne nous soit pas tant inhumain. 


On a semé dans cette terre 

Les os du père de la guerre. 

Si le fonds en est bon, de fasson 
Que pour un grain cent il rapporte, 
O Dieu, gresles en la moisson, 

Et nous prive de la récolte! 


4. Dans les Vrais pourtraits, traduction des Jcones, Genève, 1571, à 
l'article de Calvin. 
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Ces vers ne sont pas trop mal tournés et montrent bien ce 
qu'on pensait de la grandeur de son Éminence. L'autre cri, 
catholique celui-là et tiré du même manuscrit (fol. 212), est 
moins compréhensible, car il semble qu’à la mort de 
Louis XIV, le clergé devait être satisfait de ce qu'il avait ob- 
tenu. Qu'on en juge par cet 


Extrait d'un sermon prononcé à Rouen dans l'Église Nostre dame 
par le père de la Motte jésuite, 1715. 


Hélas, Mrs, ce pieux monarque est mort dans un tems où nous 
avions plus besoin de Luy pour la destruction de l’Erésie. Il n’a pas 
esté plus tôt mort, quinze jours après, on a vu avec surprise des 
gens que la sagesse du Roy avoit fait mettre dans les fers et les ca- 
chots pour porter la peine due à leur rébellion, en sortir avec 
éclat, et n’auroit pas seullement osez regarder les titres (?). N’est-il 
pas surprenant que ceux qui sont à la teste des affaires renverse 
aujourd’hui ce que la sagesse du Roy avoit établie... N'est-il pas 
surprenant de voir ce petit homme tout boufie d’orgueil sans science 
et sans mérite gouverner l’État et la Religion !.… 


L'hérésie n’était donc pas morte ? ! 


LA CONVERSION PAR LA PRISON 


Philippe Routier de Bernapré à Doallens, 1687 


Nous aimons à relever avec soin les noms et tout ce qu’on 
peut savoir en outre, des huguenots, plus nombreux qu'on 
ne pense, qui résistèrent aux souffrances comme aux solli- 
citations, et dans la fermeté desquels le Dieu de la conscience 
s’est glorifié. Nous avons raison de le faire. Mais il ne faut pas 
pour cela oublier ceux, plus nombreux encore, qui cédèrent, 
ou essayèrent de se persuader qu'ils pouvaient faire certaines 
concessions. D'abord les moyens employés pour les obtenir 
sont instructifs; puis il y a comme une apologie indirecte, 
mais singulièrement puissante, de la fidélité à la conscience, 
dans leur conduite. Tandis que les lettres des vrais confes- 


ne 


RES: 
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_seurs, et ce Bulletin en a publié beaucoup, élèvent et éton- 


nent par le ton de sérénité, de courage, parfois même de joie 
qu’elles expriment, les supplications et les circonlocutions 
des autres dissimulent mal ce qui n’en subsiste pas moins au 
fond du cœur. Et ainsi elles apportent, elles aussi, leur témoi- 
gnage à cette profonde parole : Nous ne pouvons rien contre 
la vérité. 

Voici une de ces dernières lettres : 


De la citadelle de Doulens le 27 avril 1867. 
Monseigneur, 


Parce que je ne scavois pas les responses que mes filles rebelles 
avoient faites à toutes les lettres que je leur avois écrites et fait 
écrire, j'espérois que, conférant avec mon fils, nous pourrions trouver 
quelque ouverture pour essayer encore une fois à les faire revenir. 
Mais, comme il m’apprend par ce qu’elles ont écrit, leur résolution 
obstinée, et qu’elles sont avec des gens qui (quand elles auroient 


- aussy bonne volonté de revenir comme elles l’ont meschante) les en 


empescheroient, je perds toute espérance, et, dans l’extrême malheur 
où je suis plongé, je ne peux avoir aucun recours qu’à la bonté et la 
clémence du Roy pour le supplier très humblement d’avoir pitié 
d'un pauvre gentilhomme ruiné de santé et de biens, estant rude- 
ment attaqué à l’âge de près de soixante ans par des vapeurs qui 
me traittent très mal, et qui me pourront faire un mauvais tour sy 
je suis plus longtemps enfermé. Il y a huit mois que je le suis, 
Monseigneur, et d’une manière sy reserrée que, depuis ce temps-là, 
je n’ay veu personne, je n’ay parlé à personne, l’on me retient toutes 


mes lettres, je n’ay commerce avec qui que ce soit, et mesme l’on 


use de telle précaution envers moy que, Monsieur le commandant 
m’ayant fait dire qu’il vouloit bien que j’allasse à la messe le jour de 
Pasques, comme je m'i estois préparé, il me fit dire ensuitte que 
cela ne se pouvoit pas sans un ordre exprès de la Cour. 

Sy vous aviez la bonté, Monseigneur, de vouloir bien donner cet 
ordre et celuy de me donner un peu plus de liberté, vous nr’oblige- 
riez infiniment. Je suis sy accablé de procès ausquels je ne peux pas 
donner ordre, entre lesquels il ÿ en a un qui me mettroit à la men- 
dicité sy j'y succombois, que cela me ruine, et l’on m’en fait encore 


tous les jours de nouveaux par ce que l’on sçait bien que mon fils 
(qui n’a jamais rien fait que servir dans la maison du Roy) n'entend 
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_rien aux procez. Il ne sçait plus où donner de la tête et ma femme 
ne peut plus subvenir à la dépense que je fais icy. 

Quand mon fils m’a quitté je luy ay enjoint de ne se point lasser 
d'écrire en Holande, plustost pour les accabler de reproche, que 
par espérance qu’elles reviennent. Pour moy je suis à bout, mais 
sy l'on me vouloit donner quelque expédient et quelque moien, 
qu'on me die ce que l’on veut que je fasse et je mettray tout en 
pratique. Et, en attendant, avec beaucoup de soumission ce qu'il 
plaira à Sa Majesté ordonner de moy, je prieray Dieu pour sa santé 
et prospérité, je prieray aussy pour celle de vostre grandeur, en 
qualité de, 

Monseigneur, vostre très humble et très obéissant serviteur, 


DE BERNAPRE. 


Comme je suis obligé d'écrire en la présence de Monsieur le com- 
mandant, et surie champ, pardonnez, Monseigneur, à mon galimatias. 


Cette lettre, d’un gentilhomme de 60 ans, enfermé dans la 
citadelle de Doullens qui sert encore aujourd’hui de prison 
d'État, — depuis huit mois, réduit au secret et qui, de guerre 
lasse, consent à tout ce qu’on voudra, n'est-elle pas navrante? 
Que lui reprochait-on? Évidemment il s'était « réuni » avec 
sa femme et son fils à la Révocation, autrement il n'aurait pu 
rester dans le royaume. Mais leurs deux filles, plus entrepre- 
nantes et courageuses que les parents, avaient réussi à gagner 
la Hollande. Le gouvernement qui ne se faisait pas d'illusions 
sur la sincérité des nouveaux convertis, savait, par une expé- 
rience quotidienne, que, lorsque certains membres d’une 
famille étaient à l'étranger, ils finissaient tôt au tard par y 
entrainer ceux qui étaient restés en France à cause de leurs 
intérêts, — qui tiennent une si large place dans la lettre de 
M. de Bernapré. Puis ce dernier était évidemment un catho- 
lique fort tiède. Il est vrai qu'il se plaint de n'avoir pu aller 
à la messe le jour de Pâques. Mais qu'on lise le billet qui 
suit et l’on verra ce qu'il faut penser de cette plainte. 


Monseigneur, 


Je prens la liberté de vous envoyer une lettre du sieur de Ber- 
napré ; il met dedans qu’il a demandé à entendre la messe et que 
l’on luy a refusé. Il n’a esté pas vray dans cet article, car je mesuis 
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-informé du maior qui commandoit issy pendant trois mois que 
j'ay esté absant, s’il luy avoit demandé d’entendre la messe; il me 
dit que non. Pour moy, monseigneur, je puis vous respondre que 
voicy la première fois que j’en ay ouy parler. Vous aurais la bonté 
-de me faire savoir sy vous désirais que l’on la luy face entendre, 
Permetez moy de me dire, avec tout le respect possible,’ 

Monseigneur, Vostre très humble et très obeissant serviteur. 


(C. ) LAYRAUD. 
A Détiens ce 26 avril 1687. 


Ainsi, voilà qui est clair; le désir d’aller à la messe n'est 
là que pour appuyer et faire agréer la requête. Le ministre 
ne néglige pas de profiter de ces bonnes dispositions: 
mais il ne relâche pas pour autant le sieur de Bernapré. 


De la cidatelle de Doullens le 6 juin 1687. 
Monseigneur, 
Je remercie très humblement vostre grandeur de la liberté que le 
. Roy me donne d'aller à la messe les festes et dimanches. Et, pour 
ce qui regarde-mes malheureux et rebelles enfans, je vous jure et 
proteste, Monseigneur, et Dieu m'en est témoin, que j'y ay faittous 
mes efforts, et tout ce que j’ay peu humainement faire, pour secon- 
der les intentions de sa Majesté, sans avoir pu vaincre leur dam- 
nable obstination; sy je l’avois pu, Monseigneur, je n’aurois pas : 
enduré une sy longue et sy dure prison que celle en laquelle je suis, 
où j’ay gagné un mal qui me durera le reste de mes jours, et con- 
sommé mon bien et mes affaires, ce qui me fait reitérer mes très 
humbles supplications vers sa Majesté, d’avoir compassion du pi- 
toyable et misérable état où je suis et d’avoir la bonté de me redon- 
ner ma liberté, afin que je pee (sy cela se peut) donner quelque 
remède à mes affaires. 

Et je continueray incessamment mes ardentes prières pour la 
santé et prospérité de sa Majesté et pour la vostre, Monseigneur, es- 
tant avec untrès profond respect, 

Monseigneur, Vostre très humble et très obéissant serviteur. 

; _DE BERNAPRÉ. 


N'étes-vous pas touché du sentiment qui se dégage de 
cette deuxième lettre ? Je ferai tout ce qu'on demandera. 


Mais comme cela est dit, avec quelle joie? quelle assurance ? 
| XÉIT —(39 
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Et comme on comprend, n'est-ce pas, le sentiment de répul- 
sion qu’il a dû y avoir au fond de tant de cœurs pour une 
liberté obtenue à ce prix! 

Quand M. de Bernapré l'obtint-il? Etcomment, par un ordre 
de sortie ou par la mort? Nous ne le savons. Tout ce que j'ai 
trouvé c'est qu’il s'appelait Philippe Routier, et avait été de 
1652 à 1679 ancien de l'Église d'Oisemont, dont le prêche, en 
1604, avait été établi par le seigneur de Nan, sur une pièce 
de terre de Cannessières érigée en fief à cette fin et apparte- 
nant en partie à ce seigneur et aux Routier. Après la destruc- 
tion du temple d'Oisemont en 1665, le culte fut de nouveau 
célébré dans une chambre du château de Cannessières qui 
appartenait à Philippe Routier, dont on trouvera la généa- 
logie dans le Nobiliaire de Ponthieu et de Vimeu par le 


marquis de Belleval“. 
N. W. 


UNE OBSTINÉE 


LETTRE DE MARGUERITE LE GIVRE 


ABBESSE DE SAINTE-CLAIRE DE SAINTES, 1732 


Voici maintenant une autre lettre, très différente des pré- 
cédentes. Elle est si intéressante que nous l'avons fait auto- 
graphier. En 1886, faisant des recherches sur le prédicant Jean 
Chapel, qui passa par les galères, j'ai cité ici (p.440) deux filles 
d’un marchand tanneur de Pons, nommé Faure, qui avaient, le 


1. Voy. Procès-verbal de M. Courtin… et de M. de Miennay… commis- 
saires.… en la généralité... d'Amiens. touchant les entreprises et contra- 
ventions faites à l’édit de Nantes par ceux de la R. P.R. Paris, 1665in-4°, 
et À. de Visme, Registres de l'Eglise protestante d'Oisemont en Picardie. 
Paris, 1888. — Les lettres ci-dessus sont empruntées aux manuscrits Clai- 
rembault 873 à la Bibl. nat. — On voit, dans les Arréts du Conseil d'État, 
publiés par M. Noël Valois (Impr. nat.), que le 24 janvier 1602, ce Conseil 
renvoya à la chambre de lÉdit à Paris, une requête du commandeur 
d'Oisemont demandant l'interdiction du culte protestant dans ce lieu. Le 
10 octobre, ordre de lui communiquer une requête des protestants 
demandant à exercer leur culte dans le fief de Bernapré, ce qui leur fut 
accordé par arrêt du Conseil du 12 août 1604, nonobstant l’opposilion 
d'Antoine de Piennes, commandeur d'Oisemont. 


ÿ 
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23 février 1729, été enfermées au couvent des nouvelles 
catholiques de cette ville. Le 38 juillet, M. de Maurepas infor- 
mail l’intendant, M. Bignon, qu’elles «ont forcé, par leur mé- 
« pris pour les bonnes instructions qu’on voulait leur donner 
«et par leur esprit de révolte, la supérieure de ce couvent 
« de leur oster toute communication avec les religieuses et 
« pensionnaires», etluienvoyaitles ordres duroi«pourlesfaire 
« transférer au couvent de Sainte-Claire de Saintes où elles 
« seront plus observées ».— Le 11 novembre nous apprenons, 
grâce au grand vicaire de Saintes, M. de la Corée, que « ces 
« demoiselles ne profiteront pas des instructions tant qu’elles 
« seront ensemble ». La cadette est donc expédiée aux Ursu- 
lines de Saint-Jean-d’Angély. 

La lettre qu'on va lire, écrite trois ans plus tard, le 18 oc- 
tobre 1732, anniversaire de l’édit de Révocation, par sœur 
« Marguerite Le Givre, abbesse de Sainte-Claire de Xaintes », 
nous montre que depuis le 9 août 1729, date de cette sépara- 
tion de la cadette avec l’aînée des demoiselles Faure, on 
n'avait rien gagné sur cette dernière. Si peu que l’abbesse sup- 
plie le ministre de la débarrasser de cette jeune fille, «d’une 
opiniâtreté invincible dans son erreur ». Cette petite phrase, 


_et le conseil de transférer l’obstinée dans « quelque hôpital ou 


manufacture », c’est-à-dire dans une prison où « son père 
pourra payer sa pension », ne sont-elles pas l’aveu d’une dé- 
faite bien plus réelle que celle du sieur de Bernapré, prison- 
nier à Doullens ? Et ne voit-on pas ici qu'à cetle époque 
aussi, les derniers furent souvent les premiers, et d’humbles 


filles de tanneur montraient la voie à de nobles gentils- 


hommes? — Que devinrent les demoiselles Faure? Ne déses- 
pérons pas de le savoir un jour, puisque cet autographe gè- 
néreusement déposé à la Bibliothèque par M. H. Foucault de 
la Rochelle, nous en a déjà appris un peu plus que les dé- 


pêches du roi. 
N. W. 
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LE REFUGE AU LOCLE 


La paroisse du Locle, dans le Jura neuchatelois, possède 
dans ses archives deux volumes jusqu'ici peu connus ét qui 
me semblent offrir un certain intérêt pour l’histoire du Refuge 
français dans ces contrées : ce sont «les comptes dela Bourse 
. des Pauvres » et «le livre de l’Eglise du Locle »; et comme 
ces deux documents, qui commencent en 1685, se terminent, 
l’un en 1716, l’autre en 1726, il est facile de comprendre quelle 
place les Réfugiés de la Révocation devaient y tenir, le 
Locle étant la première localité qui s'offrait aux Huguenots 
tentant de s'échapper par la vallée du Doubs. A cette époque 
ce n’était qu'une localité de 2,000 âmes; les communications 
_étaientalors bien difficiles avec les autres parties du pays, le 
climat y était rude, l’industrie encore peu développée. Malgré 
tout cela ces pauvres montagnards montrèrent envers leurs 
coreligionnaires une sympathie, une charité dont les chiffres 
que nous donnerons plus loin pourront, mieux que toutes 
autres considérations, faire ressortir l’extrême importance. 
Passons donc rapidement en revue ces documents qui étaient 
heureusement tenus avec l’ordre le plus parfait et qui dé- 
montrent qu’à celte époque, relativement reculée, l’adminis- 
tralion de la charité publique y était organisée de la manière 
la mieux entendue et la plus judicieuse. | 

Ge fut donc en l’an 1685, ainsi que cela est déclaré à la 
première page d'un des volumes, qu'il « a esté estably et 
«ordonné de présenter des sachets tous les dimanches ma- 
«tins en sortant des Prédications, aux portes de toutes les 
« Eglises des contez de Neufchatel et Vallengin pour recueil- 
«ir la charité des membres quiles composent, en faveur des 
« pauvres tant de ces lieux qu’autres, et notamment pour les 
« pauvres Refugiez et Persecutez pour la Religion Réformée 
en France ». 

C'est ainsi que pour l'exercice allant du 7 avril 1686 au 
1e juin 1688 les Registres nous donnent les noms (ainsi que 
les origines fort intéressantes) d'environ 347 réfugiés fran- 
çais dont le Languedoc, les vallées vaudoises et surtout le 
Dauphiné fournissaient le plus fort contingent. 

Pendant l'exercice 1688-1690 les noms des réfugiés ne sont 
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pas indiqués, non plus que leur nombre qui, cependant, est- 
il dit, est de beaucoup supérieur à celui des autres assistés, 
lesquels ne recevaient que 94 livres tandis que les réfugiés 
en recevaient 200, sans compter 105 livres destinées à «la 
« collecte des ministres réfugiés délivrée à MM. de la classe 
« de Neufchastel pour le leur distribuer ». Pendant les années 
suivantes et jusqu'en 1702, nous regrettons de même l'absence 
des noms des assistés. Ainsi pendant l’année 1690-1691 on se 
borne à indiquer le chiffre de 700 pauvres réfugiés (c'est le 
chiffre le plus fort que nous trouvions pour une seule année), 
tandis que les pauvres de la localité n'étaient qu’au nombre 
de 33. Notons en passant de forts secours envoyés cetle 
même année aux sieurs d'Apilly et Gresse, ministres réfugiés. 
L'année suivante le nombre des réfugiés assistés est de 
557 (30 de la localité); en 1692-1693 il est de 391 sur un total 
de 433; en 1693-1694 il est de 400 sur 480; en 1694-1695, de 
230 sur 290 ; en 1695-1696, il descend à 128; en 1696-1697, il 
est de 142; en 1697-1698, de 152; en 1698-1699, de 132; en 
1699-1700, leur nombre est tombé à 47. L'on y mentionne en 
outre « un escu blanc à Mons’ Chevalier ministre etranger qui 
« questoit pour des Eglises ruinées qu’on veut faire rebastir 
«rière Barbelerot, dans le Duché des Deux-Ponts ». — En 
1700-1701, on mentionne 36 réfugiés; l’année suivante, 43. 
Enfin en 1702-1703, ils sont de nouveau désignés nominative- 
ment et nous en comptons environ 31. En 1703-1704, les Re- 
gistres indiquent 80 « réfugiés passants ». En 1704-1705, ils 
sont environ 56; en 1705-1706, 111; en 1706-1707, 72; en 
1707-1708, 80. Leur nombre s'accroît notablement, car en 
1708-1709, on en compte environ 138; en 1709-1710, 172; en 
1710-1711, 180. — Depuis lors iln’existe pas de données sur leur 
nombre, mais on mentionne pourtant encore qu’une partie 
des secours étaient attribués à des réfugiés. Comme résultat 
général, on peut dire que, pendant ces vingt-quatre années, 
le nombre des réfugiés qui ont passé ou séjourné au Locle : 
doit être de 4 ou 5,000, chiffre tout à fait minimum, car dans 
ce calcul il n’a été tenu compte que de ceux à qui il élait 
attribué des secours. La plus grande partie de ces exilés ne 
firent que traverser ces localités si hospitalières par le cœur, 
si peu clémentes par le climat et les ressources qu’elles pou- 
vaient offrir à ces populations venues surtout du midi de la 
France. Le nombre de ceux qui se fixèrent, soit au Locle, 
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soit dans lé pays avoisinant, est relativement infime quoique 
l'on puisse y retrouver actuellement bien des noms qui sont 


issus de l’une quelconque des périodes du Refuge, tels que 


les Girardet, les Chastenay, les Faure, les Gallot, les 
Du Bois, etc. L’assimilation dut se faire promptemént entre 
ces nouveaux réfugiés de la Révocation qui avaient puisé 
dans près d’un siècle et demi de ce régime parlementaire 
des synodes nalionaux, provinciaux, etc., un peu de,cet esprit 
républicain dont les Suisses se font gloire, et parmi les 
Suisses nous pouvons certes déjà compter le pays de Neu- 
chatel qui, quoique soumis à l’autorité d’un prince étranger, 
n’en avait pas moins conservé une forte autonomie civile et 


administrative. Les réfugiés qui se fixèrent dans les mon- 


tagnes sont donc en moins grand nombre que ceux que ten- 
tèrent le climat plus riant et les facilités de tout genre que 


leur offrait l’autre versant du Jura; l’on voit en effet, dans les 
travaux de MM. Godet et Guillebert que, dans la ville de Neu- 


chatel et dans le courant d’une seule annnée, 210 familles 
réfugiées obtinrent la naturalisation. 


En voyant donc le rôle que jouèrent, au moment de la Ré- 


vocation, les hautes vallées neuchateloises, on comprendra 
aisément pourquoi au commencent du xvi siècle et à 
l’époque de dévolution de la Principauté de Neuchatel, les 
« Etats » de ce pays préférèrent se mettre sous la puissance 
d'un monarque éloigné qui devait respecter leur autonomie 
religieuse et civile, plutôt que de tomber sous la dépen- 
dance, directe ou indirecte, d’un grand Roi, de même langue, 
de même civilisation qu’eux-mêmes, mais de l’odieux despo- 
tisme duquel ils venaient de subir si durement le contre- 


coup. Pour les montagnards du Locle, en particulier, qui 


venaient de donner tant de preuves de leur immense charité 
envers leurs coreligionnaires échappés aux galères du 
grand Roi, c'eût été se mettre volontairement dans la gueule 
du loup (qu’on nous passe celte expression), eux et ces mil- 
liers de familles qui étaient venues trouver un abri dans leurs 
foyers ; c'eût été donner un démenti à ces vingt-cinq ans de 
dévouement et de charité inépuisables dont cette petite et 
pauvre localité sut faire preuve et dont le souvenir mérite 
d’être conservé. A. COVELLE. 
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Il sera rendu compte, dans ce Bulletin, de tout ouvrage intéres- 
Sant l'Histoire du Protestantisme français, dont deux exemplaires 
seront déposés, 54, rue des Saints-Pères. 


Tout ouvrage récent, dont un exemplaire aura été déposé à la 


même adresse, sera inscrit sur cette page et placé sur les rayons de 


la Bibliothèque. Celle-ci ne dispose d’aucuns fonds pour acheter les 
livres, journaux, estampes, médailles ou brochures. On rappelle 
donc à tous ceux qui en publient ou peuvent en donner qu’elle ne 


_les collectionne que pour les mettre gratuitement à la disposition du 


public, tous les lundis, mardis, mercredis et jeudis, de 1 à 5 heures. 


TT ———————— —— 
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M. Léon Lévy, agrégé d'histoire. — quelques recherches sur 
_Seanbon Saint-André (Extrait de la Révolution française, du 14 mai 
1893), 16 pages in-8&, Paris, impr. de la Cour d'appel, 1895. 

HENRI STE, Archiviste aux. Archives nationales. — mélanges de 
bibliographie, première série (renferme entre autres: Une Saisie 
de livres protestants en 1570. — Condamnation d'ouvrages par le 
parlement de Dôle, — Jacques Foillet et Jean Exertier, impri- 
meurs à Besançon. — Le Premier Séjour de Jean Jannon à Paris). 
1 brochure de 48 pages in-8&, Paris, Techener, 1893. 


P. PERRIER. — Histoire sommaire des sénéchaux et connétables 
de France de 978 à 1789. 1 volume de 216 pages in-8, Lyon, 
G. Georg, libraire, 1893. 


[L. DE RICHEMOND |. — A 1a mémoire de Samuel Louis Meschinet de 
_Richemond, officier supérieur de la marine 1783-1888, pages 
intimes dédiées à sa famille, 48 pages in-18, La Rochelle, typogr. 
M. Mareschal, 1868. 


ARMAND Lops, docteur en droit. — Étude critique sur la comptabi- 
lité des conseils presbytéraux et de la circulaire du ministre des 
cultes, suivie des textes et documents relatifs aux budgets des 
Églises protestantes. 1 brochure de 59 pages petit in-8, Paris, 
Grassart, 1893. 


JacQuEs PANNIER. — Le témoignage du Saint-Esprit, essai sur l'his- 
toire du Dogme dans la théologie réformée, 1 volume de 227 pages 
in-&, Paris, Fischbacher, 1893. 


A. LL HERMINJARD. — Correspondance des Réformateurs dans les 
pays de langue françzise recueillie et publiée avec d’autres lettres 
relatives à la Réforme, et des notes historiques et biographiques. 
Tome huitième (1542 à 1543), avec un index alphabétique des 
noms (1 volume de 544 pages in-8° renfermant plus de 160 lettres), 
Genève, Bâle, Lyon, Georg et Ci. — Paris, Fischbacher, 1893. 
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